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PREMIÈRE PARTIE.

LE MINISTRE DU COMMERCE, DE L'IXDUSTLUI': JSÏ DUS COLOXIKS,
Vu le décret du a3 avril i883 organisant les services extérieurs de la Direction

générale des postes et des télégraphes;
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Vu le décret du 2g mars iSS8 portant organisation de l'Ecole professionnelle
supérieure des postes et des télégraphes;

Vu l'arrêté ministériel du 28 juillet 1888 déterminant les conditions de fonc-
tionnement de l'Ecole professionnelle supérieure des postes et des télégraphes;

Considérant que les agents admis à l'Ecole professionnellesupérieure (1" sec-
tion) ne sont reconnus aptes aux emplois supérieurs que s'ils ont obtenu le bre-
vet de capacité; qu'il est rationnel, dès lors, de les faire bénéficier, dans ce cas
seulement, et non pas au moment de leur admission à l'Ecole, de l'avancement
à un an d'ancienneté prévu par l'article 23 du 23 avril i883 en faveur des
agents qui étaient précédemment reconnus aptes aux emplois supérieurs à ia
suite des épreuves de l'examen du second degré;

Considérant, d'aulre part, que si l'article l\ du décret du 29 mars 1888 stipule
que, pour faire partie du personnel supérieur dé l'Administration des postes et"
des télégraphes,ril est nécessaire d'être pourvu dû brevet de capacité de la
1'° section de l'Ecole professionnelle supérieure, l'article 6 du même décret
réserve, à titre, de disposition transitoire, l'accès aux emplois supérieurs à cer-
taines catégories d'agents et notamment à tous les agents admis au service anté-
rieurement au 1™ janvier 187g; que la nécessité s'impose, par suite, de détermi-
ner la part à réserver dans-les vacances d'emplois supérieurs aux agents brevetés
de la ire section de l'Ecole.professionnellesupérieure de manière à sauvegarder,

.dans une juste mesure, leurs droits sans préjudiciel- toutefois à ceux de leurs
collègues non pourvus du brevet,

ARRÊTE :

ART. 1er. — Les agents qui ont obtenu le brevet de l'Ecole professionnelle
supérieure (i'° section) et qui ne sont pas au traitementmaximum de leur grade,
peuvent recevoir un avancement de classe, hors tour, à un an d'ancienneté, au
moment de leur sortie de l'Ecole. ...

ART. 2. — A litre de mesure transitoire, les agents brevetés de la-i™ section,
qui ne sont pas au traitement maximum de leur grade, et qui ont déjà obtenu
un avancement de classe hors tour, soit à leur entrée à l'Ecole professionnelle
supérieure, soit après avoir satisfait aux épreuves de l'examen du second degré,
pourront recevoir, à leur sortie de.l'Ecole, un nouvel avancementde classe hors
tour à 2- ans d'ancienneté.

ART. 3. —Les agents brevetés de la i''° section qui ont le traitement maximum
de leur grade et qui, par suite, ne peuvent pas bénéficier, au moment même de
leur sortie de l'Ecole, des dispositions des articles 1 et. 2,'en bénéficient au
moment de leur premier avancement de grade, dans le décompte de l'ancien-
neté à leur attribuer pour passerau traitement supérieur de leur nouveau grade.

ART. k. — Les emplois supérieurs énumérés à l'article 4 du décret du 2g mars
1888, ainsi que les emplois de commis principaux dans les services exlérieurs,
peuvent être attribués, dans la proportion d'une vacance sur trois, aux agents,
brevetés de l'Ecole professionnelle supérieure (1™ section), s'ils sont bien notés
et s'ils se trouvent en mesure, d'après les règles en usage, de pouvoir prétendre
à un avancement de grade.

ART. 5. — Les promotions prévues par les articles 1, 2 et 3 du présent arrêté
auront lieu de telle sorte que les agents prennent rang pour un nouvel avance-
ment exactement après une année ou deux années, selon le cas, passées au trai-
tement précédent.

ART. ('). — Est abrogé l'article 8 de l'arrêté ministériel du 28 juillet 1888.

Paris, le 18 juin i8qo.
Signé

:
HOCHE.
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AnnÈrÉ concernant la 2° section de l'Ecole professionnelle supérieure.

LE MINISTRE DU COMMERCE, DE L INDUSTRIE ET DES• COLONIES,

Vu le décret du a3 avril i883, relatif à l'organisation des services extérieurs
de l'Administration des postes et des télégraphes

;
Vu l'arrêté ministériel du ag janvier i885

,
relatif à l'enseignement dans les

écoles de télégraphie;
Vu le décret du ag mars 1888, portant réorganisation de l'École profession-

nelle supérieure des postes et des télégraphes;
Considérant qu'il importe de régulariser le recrutement du personnel des in-

génieurs de l'Administration des postes et des télégraphes et de rétablir, à partir
de iSgî, les cours de la 2° section de l'Ecole professionnelle supérieure, suspen-
dus en fait depuis 1887;

Considérant qu'il y a intérêt à mettre les programmes des concours piour les
emplois de cette Administration en concordance avec les programmes de l'en-
seignementuniversitaire;

Considérant que les Facultés de l'État pourraient alors fournir aux.agents,des
postes et. des télégraphes, résidant dans lès villes où elles sont établies, le moyen
de se préparer aux examens d'admission à la 2e section de l'École professionnelle
supérieure.;

Considérant qu'il y a lieu d'encourager ies efforts des agents studieux, dont
l'aptitude aurait été constatée par un examen préliminaire;

Sur le rapport du Directeur général des Postes, et des Télégraphes,

ARRÊTE :

I. — Goncours d'admission.
ART. V. — Le concours pour l'admissionà la 20 section de l'Ecole profession-

nelle supérieure instituée par l'article 2, S 1, du décret susvisé du 2g mars 1S88,
est ouvert tous les ans au mois' de juin à Paris, sur le programme ci-aimexé, qui
remplacera le programme D, joint à l'arrêté ministériel du 29 janvier i885.

ART. 2.— Le. nombre maximum des candidats à admettre chaque année est
fixé par le Directeur général des Postes et des Télégraphes, six mois aumoins
avant l'ouverture du concours. -

,!

Le nombre des candidats admis au concours et celui des élèves de l'École po-
lytechniqueadmis à l'École professionnellesupérieure en conformité de l'article 2,
S 2, du même décret du 29 mars 1888, ne peuvent ensemble dépasser le chiffre

.total de deux par année. Toutefois, les élèves ingénieurs qui ont cessé de suivre,
les cours de l'Ecole professionnelle supérieure,. et ceux qui, après deux épreuves,
n'ont pas obtenu le brevet à la sortie peuvent être remplacés l'année suivantepar.,
des candidats admis en sus du contingent annuel.

ART. 3.— Les conditions d'admission au concours restent fixées conformé-
ment à l'article ag de l'arrêté ministériel du 39 janvier i885.

Les candidats sont tenus de déposer leur demande à la Directiongénérale des
Postes et des Télégraphes et, s'ils appartiennent déjà à cette Administration, de
l'adresser par la voie hiérarchique an Directeur général, avant le 1" avril pour
le concours du mois de juin suivant.

ART. 4 — Les épreuves exigées consiste,!:, en compositions écrites et en exa-
mens oraux sur les matières du programme D.

Les candidats font trois compositions écrites, l'une sur les sciences mathé-
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matiques et la mécanique, l'autre sur la physique et la chimie, et la troisième
sur l'histoire et la géographie.

Us subissent un examen oral sur chacune, des six premières divisions du pro-
gramme et font une épreuve de dessin.

Une note moyenne variant de o à 20 est attribuée à chacune des épreuves ;
celle relative au dessin- est divisée par 2. Les points ainsi obtenus s'ajoutent

.

pour établir le classementfinal.
Les compositions écrites qui précèdent les examens oraux sont éliminatoires

et servent à constater si les candidats ont une instruction suffisante pour être,
admis à ces examens.

Les candidats ne sont tenus de connaître que l'une ou l'autre des deux
langues allemande et anglaise. Ils peuvent demander à être interrogés sur plu-
sieurs langues étrangères. Il leur est attribué pour chaque langue une note de
o à 20;mais il n'est pas tenu compte des dix premiers points et les points en
excédaiit de dix lie sont comptés que pour moitié. Le nombre des points appli-

; cable à une langue étrangère est ainsi limité à cinq au plus. Les points obtenus
pour diverses langues se cumulent et s'ajoutent à ceux acquis dans les autres,
épreuves jusqu'à concurrence de dix au maximum.

II. — Préparation au concours.
ART. 5. — Les agents et sous-agents des postes et des télégraphes âgés [de

29 ans au plus, bien notés, comptant au moins un an de services rétribués, et
dont l'aptitude a été constatée par un examen, peuvent, sur leur demande, en.
tant que les exigences du service s'y prêteront, être appelés à exercer leurs
fonctions dans une ville possédant une faculté des sciences ou un établisse-
ment d'enseignement supérieur de l'Etat, et autorisés à en suivre les cours,
exercices ou conférences

,
pour se préparer à la 2' seclion de l'Ecole profession-

nelle supérieure. Cette autorisation n'est valable que pour un laps de temps de
trois ans au plus.

Les connaissances exigées pour l'obtenir sont les suivantes :

i° Une écriture courante et lisible; une orthographe correcte;
2° L'histoire et la géographie (programme de l'enseignement secondaire spé-

cial des lycées et collèges iro, 1' et 3" années);
3° Les mathématiques, la physique et la chimie (programmes de la classe de

mathématiques spéciales des lycées) ;

4° Le dessin graphique.
ART. 6. — L'examen a lieu chaque année au mois de juin. Les demandes

pour y être admis doivent être présentées par la voie hiérarchique avant le
1" mai.

.
Les agents classés les premiers à cet examen peuvent obtenir une exemption

de frais d'études. Ils sont alors placés, pendantla durée de leurs études prépa-
ratoires

, sous la surveillance du directeur de l'Ecole professionnellesupérieure.

III, — Forme des examens et jury.
ART. 7. — Le Directeur général règle la forme des examens et détermine la

composition du jury de classement, soit pour l'admission à la 2° seclion de
l'Ecole professionnelle supérieure, soit pour la désignation des agents autorisés
à suivre les cours préparatoires.

Il fixe les tolérances concernant les heures de présence et la durée des vaca-
tions qui peuvent être accordées aux agents ayant obtenu celte autorisation avec
ou sans exemption de frais d'études, ainsi qu'à ceux qui demanderaient, en
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justifiant de leurs aptitudes, à suivre les cours de mathématiques spéciales dans
un lycée.

IV, — Dispositions transitoires.
ART. 8. — Sont abrogées les dispositions de l'arrêté du 29 janvier iS85 con-

traires à celles qui précèdent, et notamment celles qui contiennent les articles
2Q à 26 dudit arrêté.

ART. 9. — Par exception, l'examen des candidats qui demanderaient l'autori-
sation de suivre les cours des facultés des sciences aura lieu, en 1890, au mois
d'octobre. Les demandes devront"être présentées avant le icr dudit mois.

ART. 10. — Le Directeur général des postes et des télégraphes est chargé
d'assurer l'exécution du présent arrêté.

Fait à Paris, le 3o juin 1890.
Siffné : JULES ROCHE.

ProgrammeD.

Connaissancesexigées pour l'admission à la 2" seclion de l'Ecole professionnelle
supérieure des Postes et des Télégraphes.

I. —Mathématiques.

Programmes delà classe de mathématiques spéciales des lycées.

II. — Calcul différentiel.

Programme de l'examen pour la licence es sciences mathématiques.

III. —•
Calcul intégral.

Programme de l'examen pour la licence es sciences mathématiques.

IV. -— Mécanique.

Programme de l'examen pour la licence es sciences mathématiques.

V. — Physique.

: Programme de l'examen pour la licence es sciences physiques.

VI. — Chimie.

Programme de l'examen pour la licence es sciences physiques.

VIL — Histoire el géographie.'3

Programmes de l'enseignement secondaire spécial des lycées et collèges, 1",
2e et 3 e années.

N. B. — La composition écrite sur l'histoire et la géographie servira d'épreuve de
style el de rédaction.

VOL — Dessin.

Programme de l'enseignement secondaire spécial des lycées et collèges (''.
w

(1> i"\ 2° el 3e années.
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IX. — Langues étrangères.

A titre obligatoire : allemand ou anglais ;

A titre facultatif
; les autres langues enseignées dans les établissements de

l'Université.

EXPLOITATION POSTALE. — 4a BUREAU. -^ COLIS POSTAUX.

CIRCULAIRE concernant la participation des courriers 'èe la posbe
au transport et à la. distribution des colis postaux,

Paris, le 3 juillet 1890.

MONSIEURLE DIRECTEUR, le service des colis postaux est limité aux seules villes
ou localités possédant une gare de chemin de fer ou à celles que peut desservir,
à l'arrivée,lin correspondant'du -chemin,de fer, 'â's'stif'ah't là livraison au domicile
des destinataires. Mais les compagnies n'-OB't pas de correspondants partout et il
est encore beaucoup de communes où le public doit recourir à des intermé-
diaires très coûteux pour faire apporter un colis postal à la station voisine ou
pour l'en faire retirer.

En vue de combler cette lacune et de développer l'institution-des colis pos-
taux en dehors delà voie ferrée, il suffisait d'utiliser le concours des entrepre-
neurs du transportdes dépêches qui, directement Ou indirectement, sont ratta-
chés au chemin de fer. C'est dans celte pensée 'que l'article g a été inséré dans
le cahier des charges de tous les services d'entreprise: c'est dans le même ordre
d'idées qu'une convention ayant pour objet la réorganisation générale du régime-
des colis postaux et notamment son extension aux localités situées en dehors-du
rayon d'actioil du chemin de fer, avait été conclue, en i'8S6, avec les grandes
compagnies; toutefois le projet de loi .présenté à cette occasion, au cours de la
précédente législature, n'a pas abouti. L'étude de cette réorganisation générale
n'est pas abandonnée'; mais, en attendant et comme mesure de'transition.,'l'Ad-
ministration s'est attachée à atténuer, au moins en partie, les désavantages des
populations rurales en obtenant, eii leur faveur, une certaine augmentation du
nombre des correspondants de chemins de fer'qui ont été i-ecrû'tés dans le per-sonnel de nos entrepreneurs. Sans que la régularité du service postal en fût affec-
tée, ceux-ci ont trouvé dans le trafic que les compagnies leur confient un élé-
ment de recettes appréciable.

Après l'heureux, essai de ces derniers temps, j'ai obtenu des compagnies
qu'elles poursuivraient, partout-où besoin serait, la généralisation de la combi-
naison précitée et qu'elles feraient un plus large emprunt au cadre de nos cour-riers eïi les investissant du titre de correspondant du chemin de fer. Dans celte
situation, les compagnies vont rechercher celles de leur gares où les courriers
;de là poste pourraient être utilisés, à défaut de correspondants en -activité, pour
la remise à domicile dans les localités qu'ils desservent et qui ne reçoivent pas
encore les colis postaux, sous la réserve qu'elles auront à examiner, dans chaque
cas, la rémunération qu'il convient de leur allouer, laquelle ne dépasserajamais
2 5 centimes, somme représentantle prix 'ordinairedu.factaged;un colis postal.

Telle est, Monsieur le Directeur, l'économie de la mesure,dont il importerait,
le cas échéant, de poursuivre la réalisation dans voire déparlement.
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L'Administration des postes a rétrocédé l'exécution du trafic des colis postaux
aux compagnies de chemins de fer (conventions des 2 et 3 novembre 1880 ap-
prouvées par la loi du 3 mais 1881 ) et elle est en droit d'attendre et d'exiger
que ses courriers prêtent aux compagnies leur concours, surtout lorsque ces
derniers offrent de leur payer la rétribution.spécifiée par l'article g du cahier des
charges. Cet article dit expressément:

« Lorsque l'Administration le jugera oppor-
tun, l'adjudicataire devra prendre livraison aux gares des colis pos-
taux destinés à être livrés dans les communes situées sur son parcours. ... .
aux destinataires des colis postaux..»

Il suffît, dès lors, que l'Administration estime que le moment est venu d'imposer
aux entrepreneurs désignés par les compagnies l'obligation de faire prendre les
colis à la station voisine, moyennant payement de la rétribution accordée en
pareil cas, pour que ces entrepreneurs se trouvent liés vis-à-vis des compagnies
qui -— il ne faut pas l'oublier — sont les mandataires légaux de la poste en ma-
tière de transport des colis postaux.

Ainsi, peuvent se définir, au cas particulier, les droits respectifs -de l'Adminis-
tration et., par voie de conséquence, des compagnies, sur les courriers delà
poste. Vous auriez à invoquer la valeur de-ces arguments si, contre toute suppo-
sition, vous rencontriez, de îa part de quelques entrepreneurs de votre dépar-
tement, des hésitations >ou des résistances à seconder les intentions de l'Admi-
nistration. Il serait anormal, en effet, aux yeux du public, que certains courriers
continuassentà réclamer, commele fait .a été souvent porté à ma connaissance,
pour le simple transport d'un colis postal, une rétribution hors de proportion
avec le maximum déterminé à l'article 9 du cahier des charges. Je ne -saurais
tolérer davantage., de la part d'entrepreneurs salariés par .l'Administration, une
semblable spéculation au détriment d'une catégorie très intéressante de nos po-
pulations

,
la moins favorisée au point de vue des lignes ferrées.

C'est en vous inspirant de celte idée que vous aurez à rechercher dans voire
département quelles sont, parmi les localités non desservies parles correspon-
dants du chemin de fer, celles qui pourraient l'être utilement par l'entremise de
nos courriers.

Comme vous le voyez, celle opération ne doit pas porter sur tous les cour-
riers indistinctement,mais seulement sur ceux dont la coopération permettrait de
resserrer, dans les communes rurales, les mailles d'un réseau de distribution for-
cément incomplet. Nous devons également éliminer de noire projet, comme inu-
tilisables, les courriers qui aboutissentla nuit à des gares ne faisant pas le service
de nuit.

Les entrepreneurs choisis par vous et agréés par les Compagnies auraient la
faculté, selon leurs préférences personnelles; soit de devenir eux-mêmescorres-
pondant de la Compagnie, en traitant de gré à gré avec elle, non seulement
pour le transport des colis postaux, mais aussi pour le trafic des articles de
grande et de petite vitesse; soit, de limiter simplement leur coopération à l'ache-
minement des colis postaux, moyennant une rétribution maxima de 25 centimes.
La première de ces combinaisons serait, de beaucoup, la plus avantageuse poul-
ies entrepreneurs, en raison des bénéfices de toute sorlequ'elleleur permettrait
de réaliser el du privilège dont ils seraient investis ; la seconde combinaisoncon-
sistant à transporter les colis postaux aux conditions du cahier des charges serait
imposée aux entrepreneurs désignés par les compagnies pour assurer la dislri-
bution des colis postaux dans les communes desservies par eux. Vous aurez à
faire opter les entrepreneurs qui vous paraîtraient devoir être mis à la disposition
des compagnies entre ces deux combinaisons; mais je vous recommande d'user
de toulc votre influence et de tous vos moyens d'action sur eux pour les amener,
autant que possible, à devenir les correspondants du chemin de fer, en faisant
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bien ressortir, à leurs yeux, la supérioritémanifeste de cette situation exception-
nelle.

En ce qui concerne les colis postaux originaires des localités éloignées de la
voie ferrée, les frais de transport, jusqu'à la gare de départ seraient, comme
aujourd'hui, laissés à la charge des particuliers, le dépôt des colis dans les gares
de départ ou bureaux assimilés constituant une opération distincte du factage à
domicile proprement dit; toutefois, l'Administration considérerait comme un
véritable abus et une dérogation au cahier des charges tout transport d'un petit
paquet destiné à être enregistrécomme colis postal à la station la plus rapprochée,
pour lequel l'entrepreneur réclamerait au public une commission supérieureau
maximum de 26 centimes. Au besoin, vous n'hésiteriez pas à faire entrevoir l'é-
ventualité d'une résiliation de leur marché aux courriers qui s'écarteraient de
cette ligne de conduite.
-: En résumé, grâce à cette série de dispositions dont l'esprit pratique ne vous
échappera pas, tout colis postal pourrait être livré au destinataire, à domicile,
dans un grand nombre de localités qui ne peuvent encore recevoir de colis pos-
taux; et", dans le sens inverse, moyennant un supplémentquinepourrait excéder
26 centimes, l'expéditeur habitant une commune rurale pourrait confier un
petit colis au courrier, que ce dernier ferait enregistrer à la gare de départ.

Je vous prie de bien, vous pénétrer de l'importance du but à atteindre et de ne
rien négliger pour assurer le succès de cette mesure dans votre département.

Vous trouverez sous ce pli trois exemplaires d'un tableau que vous aurez à '
remplir conformément aux indications qu'il comporte. Ces tableaux devront me
parvenir, au plus tard, le 21 juillet.

J. DE SELVES.
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DIVISION Ligne du chemin

M
de fer

.
.(1).

L'EXPLOITATION POSTALE. ^ •

—- DÉPARTEMENT D
COLIS POSTAUX.

1 &&J&*iitWMAAJHU^ffftij^ïffQQift!fâgiQrtïfli§ffBB&Grft^^l^nÉ^^^E^B^I^^MIMÊËMB^^^^^^KBKBKBMÊtÊÊm^ !

INDICATION wriM
-—^-^——*:— LOCALITÉS L'EKTRE-

SERVICES À L-ALU:R A1J RrTOI]n et PRENEUR OBSERVA-

dc " SITUÉES aéwrc-t-il
do DOMICILE.

PAR EXTUEPÏUSJ: l'heure
sm,

devenir TIONS
île ^ neurc de l'entrepreneur COISHESPOK-

en voiture déunrt d'arrivée
-

passage nANT ju
etdola à la gare . -

du *
de JB

ou à clievol• gare date de son entrée compagnie, inniiCTEUR (3).

' ou du °U ""
. . ,

'O"'™'"- ( =)

-Ide

à ;

de

à

de

à

de

a

a
1 LJ LJ

OBSERVATION ÏSSENTIELIIIÏ : Ne mentionner sur ce tableau que les services par entreprise desservant des
localités qui ne sont pas visitées pur les correspondants (lu chemin de fer ( consulter la iniiiipiiclaliirc des lo-
calités).

(i) Porter exclusivement sur le même tableau le* entrepreneursrattaches aux gnres d'un même réseau.
(a) Répondre par oui ou par non.
(3) Indiquer quelle serait l'Importance éventuelle du trafic des colis postaux ( i'onseîgncm:n> à recueillir

auprès des chefs rie gare).
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DIVISION DE L'EXPLOITATION POSTALE. 4° BUREAU. TARIFS, FRANCHISES

ET COLIS POSTAUX.

Franchises postales du Président de la Commission de reconstitution des actes d^
l'étal civil de Paris. — Prorogation d'une année.

Le Ministre du commerce, de l'industrie et des colonies Yient de proroger,
jusqu'au 1" juin 18gl, la franchise postale du Président de la commission de
fèconstitutioii .des actes de Tétait civil de "Paris, qiui devait prendre Tin le r" juin
1890.

Les agents 'devront modifier., en. conséquence,le renvoi (12) de la page 607
au Mannel des "franchises.

DIRECTION D'E LA CAISSE NATIONALE D'ÉPARGNE.

BUREAU DELA CORRESPONDANCE GÉNÉRALE ET DU CONTROLE.

Arrêté du 27 mai 1890 créant deux nouvelles succursales de plein exercice
de la Caisse nationale d'épargne.

LE MINISTRE DU GOMMERCE, DE LTNDUSTIUE ET DEBG'OLONLES,

Sur la TjTopositioli du Directeur général des postes et des télégraphes ;
Vu le décret du i4 décembre 1889 ;

ARRÊTE :

ART. 1. Des succursales de la Caisse uationale d'épargne sont créées dans les
départements de la Gironde et de l'Isère.

ART.. 2. Le .Directeur.général des.postes et des télégraphes .déterminera .la date
de mise en activité de chacune de ces succursales.

ART. 3. Le Directeur général des postes et des télégraphes est chargé de l'exé-
cution du présent arrêté.

HOCHE.

DIRECTION CENTRALE DE LA CAISSE NATIONALE D'ÉPARGNE. —BUREAU DÉ LA COR-
RESPONDANCE GÉNÉRALE ET DU CONTROLE. CORRESPONDANCE GÉNÉRALE.

Srcation, dans l'hôtel de la Caisse nationale d'épargne, d'an bureau spécial sous le
titre de «Paris, rue Saint-Romain.)) — Remboursements à vue. — Délivrance
immédiate des livrets.

Para rrètô du 26 avril 1890, un bureau spécial a été créé dans l'hôtel de la
Caisse nationale d'épargne, rue Saint-Romain, n° 6, à Paris.

Ce bureau a été mis en activité., le 27 mai 1890.
Le bureau de Paris, rue Saint-Romain, participe à toutes les opérations d'épar-

gne et effectue le payement des remboursements autorisés à vue par la Direc-
tion centrale. _.i.

... . .. .
: •-.---Il délivre immédiatement un livret à toute personne qui fait un premier ver-

sement, une demande de transfert ou une demande de changement de série.
A cet effet, il est approvisionné par la Direction de la Seine de livrets de la

sériel -76. .."•--..-.." .-,.
Le receveur du bureau- de Paris, rue Saint-Homahi, établit les livrets confor-

mémentaux articles 78 à 84. de Plnstruclion n° 24.; il y constate les premiers
versements

^
suivant le mode indiqué par l'article SS de la même instruction et

en certifie l'inscriptionpar sa signature et son timbre à date au lieu et place du
receveur principal.
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Le receveur communique au i™ bureau de la Direction centrale., (3e section,
Avoir net), une expédition de chaque demande de livret, avec le livret corres-
pondant établi comme il a été dit au paragraphe précédent.

Le préposé de la Direction centrale s'assure de la régularité de la demandede
livret et du livret, contrôle et contresigne la constatation du premier versement.

Après cette vérification, le livret est rendu au receveur qui le remet à la partie
versante en échange de la quittance à souche détachée du carnet n° 4.

DEUXIÈME PARTIE,

DIVISION DE L'EXPLOITATION ÉLECTRIQUE.— J.er BUfiEAU.
CORRESPONDANCES TELEGRAPHIQUES.

Franchisés.

Divers départements ministériels ont signalé à plusieurs reprises,, à l'Adminis-
tration, les refus opposés par certains receveurs d'encaisser, sans ordre spécial,
les taxes mises par ces départements à la charge des fonctionnaires expéditeurs
de télégrammes constituant des abus de .franchise.

Un comptable ne peut évidemment rembourser aucune somme sans ordre ou
sans titre; mais,'en matière de télégraphie officielle surtout, un encaissement
dont le motif est connu ne saurait présenter d'inconvénients.

On doit donc toujours l'effectuer immédiatement et le signaler ensuite à
l'Administration sous le timbre du présent avis.\

Par suite d'une décision Ministérielle en date d'à ï-g juin 1890, il y a, lieu-dejreporter
les indications du tableau ci-dessous à l'état général des franchises télégraphiques
(Page 53 ancienne édition el page «^nouvelle-édition) :

I MINISTÈRE DE L'INTÉliLEOR.

.ADMIMSTlwmON GÉNÉRALE CIVJMS.

Administrateur ( Limitée a la correspondance de service urgente
de la commune mixte } avec le commandant supérieur d'Aïn-Draham

delà Galle (Algérie). ( (Tunisie).

Service international.

'JTrifioIiiainc.

H existe dans la Tripolitaine deux catégories de bureaux télégraphiques.
La première comprend les bureaux ouverts à la correspondance en langues

européennes; ils sont inscrits, par conséquent, dans la nomenclature internatio-
nale des bureaux télégraphiques.

La deuxième contient ceux qui n'acceptent que les télégrammes rédigés en.
langue arabe.
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Voici la liste de ces bureaux :

1" catégorie.

Homs (Rhoms),
Misratah,

Tripoli (Tarabouloussigharh),
.Zilétine (Zilleteine).

2' catégorie.

Adjilat, I

Djébéli-Gharbi,
Fessato, |

Grian,
Mislatali,
Nalout,

I Ourfellé,
Terhoné,

I Zavié,

Zvara.

Page a g du tarif, édition de mars 1889, après. Tripolitaine, écrire (2) et placer en
bas le renvoi.suivant. : (2) Voir au bulletin mensuel de juin 1S00, page 665, la liste
des bureaux de langue arabe exclusivement et. ceux de langues diverses.

Cuba.
L'Administration des télégraphes de cette île donnera suite désormais, dans

les conditions réglementaires, aux diverses réclamations et aux demandes de
remboursements.

Page k 1 du tarif (1), 3e ligne, biffer «Cuba».

Venezuela.
Cet État est maintenu, pour tous ses bureaux en général, dans la catégorie de

ceux qui ne donnent pas suite aux réclamations.
:

Lés bureaux de Caracas et de la Guayra font seuls exception à cette règle.
Page & 1 du tarif (renvoi 1), terminer ainsi le troisième alinéa : «West Coast America

Telegraph
» « et de l'Etat de Venezuela qui sont » :

Dans la nomenclature qui suit, ajouter après Pérou", Venezuela !
T

' ^-,' >. ' (La Guayra.
États-Unis.

Page /10 du tarif, renvoi (2), dans la liste des stations après Washington, écrire :
Wilminglon Caroline du Nord.

Mexique.
Page /(O du tarif, ajouter l'indice (4) à la suite clé «Mexique» et inscrire au bas de la

page:
(4) Voir page !u renvoi (i).
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DIVISION DE L'EXPLOITATION ÉLECTRIQUE. 2° BUREAU.

CORRESPONDANCES TÉLÉPHONIQUES.

NOMENCLATUREdes transmetteurs el récepteurs téléphoniques admis pour les instal-
lations des postes privés placés chez les abonnés aux réseaux téléphoniques de
l'Etat, conformément à l'article 5 du décret du 21 septembre 1889 et à l'arrêté dit
Directeur général des Postes et des Télégraphes en date du 17 janvier 1898.

TABLEAU I.

APPAREILS ADMIS POCR LES RÉSEAUX URBAINS SOUTERRAINS.

NOMS ET ADRESSES DESIGNATION
pR[X OBSERVATIONS.

DKR «OïïSÏHUCÏKUUS, DES APPAREILS.

IV. c.

TRANSMETTEURS MICROl'HOMQUES ADMIS SUR LES RESEAUX URBAINS SOUTERRAIiïS.

f D'Arsonva] ( modèle, mo-
Dc Branv'llo rtC1', 25, rue (loi bile) 100 00

la Montagne-Sainte-Gonc -l D'Arsonval (modèle ni...
vic'vc, Paris rai) KO 00

[ sic...- ; SU 00
( Bréguet (à grande-dis-

Bréguel
, i 9 , rue Didol

,
Paris,< lance) 100 00 Avec sonneno.

( Crosslcy SI 00 Hem.

DegrYsc-Werbrouck
,

/. ] ,
rue!

„„ 'î'aidl.crbe, Lille
JOegryso 0000

Dumoulin-Fromentet DoiLmon, ( Dojongli ( tran.s„,ellc.,r
85,i-..o Notre -Damo "dos J "Ppli'l"'') 100 00
Clianms

,
Paris )D..joi.gl. ( Il ansmcUeuv

1 (
a pied) 110 00

Joiirnaui
,

5G , rue des Ce-1 Journaux, itît à grande
\ennos ,

Paris j dislance 130 00
Maidie, /./., rue do lionnes,! Maicl.c ( ...oliilo) 00 00

Paris j
,

( mural ) 00 00
t liourdin 00 00

.
I lîourdiiï à pupitre S0 00

Ch. M.lile et C", :iS, .iiel.au-) Miidé.. 60 00
Slcr> P»"» )

.1° a ( mural ) 60 00
( n° a (à pied).... 70 00

Pasquet
,

lo3
, avenue P.-iinien-(

lier, Paris j Tasquc! 50 00

l
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INOMS
ET ADRESSES DÉSIGNA TION pR^ OBSERVATIONS.

DES COKSTRUC.TF.imS. ' DES ArPAlUCII.S. ]

! Ader n» 100 00 j

j n" a 75 00

. .
n" 3 50 00t

.
n° /, 100 00

ï ' n0- 7 (dit-à grande

:
Société générale dos téléphones,,

I

„
A'f<">f\

. . .
150 00

, n r„ ri»..;., { Bertlion type iiiiirnl .. .
So 00Ai, rue. Gaumarliri, i'ans... } 'l ,',-,,

___^ I l;pe murai rti(a
j

coulisse ) S5 00
f' BerLÎion ( type forme car- iItcl) 100 00
\ Bcrllion-Ador (modèle j Kécoplcar-Adern° 3

, com-portatif) 125 00 j pl.is (1lms ]o ])r;x-
J. Wicl. , S3, rue Chariot,! Dockorl („),,,„„>;) con.- 1

„
l5™» I biné;, main) 70 00

RÉCEPTEURS TÉLÉPHONIQUES ADMIS SUR LES RESEAUX URBAINS SOUTERRAINS.

•
Bancelin

,
182 , Boulevard de la) ,„ -„YillcUe
,

Paris )
/ D'Arsonval 3.00.0i l Aubrv 25 00| De Branville et. C'°, 5.5, ruedej Gouloubilsliy ( I, /, pôles). 40 00|i. la Montagne - Sariltc -Genc-< Colson

. . . •
16 00

a viève
,

Paris
-

/ ftjcur J 5 00 Iti
' ( Tcilloux..'.' 16 00

I
S

' '( Gouloul.iU.lry 20 00 S

^| Briguct
, 19 , rue Didot , Par.s. [ JJrcfllcl 20 00

1 Château
,

père el fils., 118
, rue | ^ , . ,..,„..i un , , r> „• .

f Uchorowicz I>M ly 00g Monlniarlre
,

Pans \
1 Degryso-Worlirouck, /. 1, rue)I: £•,.

1 1 -i.,, ,
Oogrv.so :.. 1.0 001 1< ai (11. orbe

,
Lille ) ° -

Dumoulin-Fromentet Doignon,)
. rne 7,1 ,„„r».,..„ ,w \ Duiunulin-l-ioinciit 20 00 Sonnerie de 00ohms, 12 ir. - 1bb ,. rue J\otro-Daiue-aes- > „„ &a„ - •

\ Aubry 20 00 Ilamps, Pans ) J I
Maiclie, A4 , me de Rennes,) ,. .. Ë

Paris ,
....".j M,'Icl,c 20 00 I

iJMiklc
, unipolaire à I;

lïianoîic 15 00 i
M^L...'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'

<=« 35 00 I
Piisquot, io3, avenue Parmor,-) ™ J?00 g

lier, Paris jP.is.iuol 3o00
Uotiîer., 1, rue ForosLj Paris.

..
j Roule/. 13 00
!Adcr n° i 50 00

.
n° 2 30 00

-
;

_: «° 3 15 00 i

. :i manche 10 00 j

UHmann
, aG , boulevard. Vol- ï

TTT1 nn rntaire, Paris.
\ Ull'"a"" 2" «0

"Wich, 83, rue Chariot. Paris..1 Deckcrf. ( à y pôles) 20 00

N. B. — Pour les communications i.nierurbaines, les appareils ttdmissur les roseaux souterrains pou- !

- vent être utilisés ju.squ'à la distance <îc a5o kilomètres. La liste des appareils propres aua communications
:

interurbaines sur tics lignes plus longues, sera publiée ultérieurement.
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TABLEAU IL
.

APPAREILS ADMIS POUR LES RESEAUX URBAINS AÉRIENS.

g-:^... - --.... == _,., — - --.--=- |

NOMS ET ADRESSES
_

DÉSIGNATION. ^ OBSERVATIONS.
DES COKSTJTUJCTEUKS. DES Ari'iKKILS.

TRANSMETTEURS MICROPIIONIQUES ADMIS SUR LES RÉSEAUX CUBAINS AERIENS.

iD'Arsoiival ( modèle iuo:
bile) ' 100 00

la iVJoiit,agne-ùaimc-tjcnc-< D'Arsonval (modèle inu-
viivo, Paris J rai)

, .
80 00

1 Sieur S0 00'
1IBrégnet (à grande dis-

tance ) 100 00 Avec sonnerie,
llré'iuct (à petite dis

lance) 72 00 Hem.
Crossloy S7 00 Hem.

I

Cl.alcau, père et fils, i]S, rue) Ocborowicz ( mobile ) ... 42 00
Moutniarlrc, Paris j (nuirai).... 35 00

Dcgrysc-Wcrbroucl;
, /.i, rue)

Faull.crbe, Lille j l>-g>\Yse -, ,
.00 00

[ Dcjongh ( IransmeUciir-Duiuoulii.-Fron.enl cl Doignon, applique) 100 00
St., rue Notre-Dame-des-< D0jongll (transmetteur.
Champs, Paris | j pîrd ) 110 00

„, ( Jouriinns 90 00
Journaux, ob , l'ue des Ce-1 ,.,,:, „„„ „,i„ ,i;' , . \ . «i. a gtauuc .Ils-

venues, Pans \ Uma 130 00

Maichc, U, rat Jo Rennes,! Maicl.o ( mobile) 60 00
Paris | ( mural ) 00 00

iBounlin 60 1)0
à pupitre ". S0 00

M'ildè 00 00
1,° s ( mural )

. . , .
00 00

»• s (à pied) 70 00

pasquol, ïo.3, avenue Pflrmci.-
lier, Paris JPas.p.cl 50 00

1

,
Ader n° i 100 00

.
n»! 75 00l

.
i.° 3 50 00|

.
n° k 100 00

1 n° 7 [dît à grande \
Société générale des téléphones ,1 distance) 150 00 ;'

4i, rue Gauniarlin
,

Paris.
. . j Bertlion { type mural )... 85 00

j ( tvpe à coulisse). "'- S5 00
ï

.
( type l'orme car-/ \ toi)...: îoo oo

1 Bertlion-Ader (modèle 1
,\ porlaLil") 125 00 i RcMplooi'-Ailer n° 3, com-

| ) pris dans 3e prix.
.1. "Wich, S3, rue

Charlol.i Docker! 1000
Paris \ ( appparcil com-

( biné i. main) 70 00
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i 1 — T^ .-isasr..:«...- ..«

NOMS ET ADRESSES DÉSIGNATION. ^ OBSERVATIONS.
DES GO^STr.UCTEERS. DES ArrARF.lI.S. !

fr. c. -

RÉCEPTEURS TÉLÉPHONIQUES ADMIS SUR LES RÉSEAUX URBAINS AERIENS.

Bancclin
, 182 , boulevardde la) | I

Villeltc,Paris ] Bancclin 12 50

I D'Arsonval 30 00

„ „..,„.- ,
l Aubry...., 25 00De Branviilo et C'°, ai. , rue do j Gouloubitsky 10 00la Montagne-Sainle-Gone-< g;e]]r 15 00

MCVC, Paris i Teilloux 16 00
{ Coison 16 00
1

.
( Brég-uel 20 00Breguet, 19, rue Didot, Puis, j Gouloubitsky 20 00

Gl.ateau
,

père et fils, . .8
,

réel
Montmartre

,
Paris .' '( Ochoroiv.ra. n. 15 00

Degrysc-Werbroucli
,

/u, rue i

Faidheibo
,

Lille I De8'ïse 1° "0

Dumoulin-FroniciUet Doie/non, i -,,.,. ^„ c . , , eS5, rue Nolrc-Damc-des- Dnmou in-I'ron.cnt 29 00 Sonnene do 60 ohms
, la fr.

Champs
,

Paris \ Aubry 2« °°

Journaux, 56, rue des Ce- ( Journaux. 17 50
venues ,

Paris f Tcstu
.

1 5 00
I

Muicho, /./. , rue de Rennes. (p„.;s' j Maichc 20 00

,,.,,, c» 10 00
M-'1" 0 ra 10 00Cil. Mlldo cl C", u6, rue I.au-)

( unipolaire à maji-
g.cr, Paris...,. ... ( c]|e). i500

Pasnuel, 100 , avenue Parmcn-
lier, Paris P»^"*1 ] 5 00

Roulez, ],.ruG Fores!, Paris.. Roule?.. 13 00

Ader 11" 1 50 00
Société générale des téléphones

, n° 2 30 00
al, rue Caninarliii, Paris... ) 11° 3.

.
15 10

( à manche 1.6 00

Ollnian, aG, Boulevard Vol-)
taire, Paris ,

™'»°" 20 °0
.

Wicli, 83
, rue Chariot., Paris. Docliort (à 2 polos) 20 00



BULL. MBKS. K° 6. — 671 —

4e TABLEAU D'AVANCEMENT DE CLASSE.

.

SUBÉBOS ANCIEKliBTÉ AKOIESSETB

d'ordre. NOMS RÉSIDENCES Mr?£M.
traiUmeat.

.
"AiTE- ;

A„ AT„., DES ACEK'fS. OU SERVICES. S -^ -J, 3S « ^ MENTS.
-"11" l\Ou- -c; .— t- nu .^i :-.

PI O = n O =1

oiens. veaux. " ^ £ ^ S H^

.
"" francs.

I, — INSCRIPTION D'OFFICE D'AGENTS

KOUVJSLLEMËKT PROMUS AU GRADE DE COMMIS PRINCIPAL.

MM.

n n Busy. '-. Com. princ. Paris R. P.
. . .

22 4 /; 7 9 » 2,700
// // Cathié Idem Cerbère gare. .22 4 15 7 3 a 2,700
// n Faivre... Idem. Paris 4....... 19 H 15 4 6 u 2,700

•

II. — RECTIFICATIONS OU ADDITIONS.

1™ GROUPE.

MM.
ii 105 s,-, Denis (A.-F.).

.
Com. princ. Le Mans, D™.. 23 3 15 4 2 // 3,300

// 260 u, Marion Idem Limoges.. 26 2 15 3 8 // 3,000

2° GROUPE.

il 01 Luceau Commis.
. .

Limoges 18
.

3 10 6 8 u 2,100
u 02 Cauûet(N-.L.-B.) Idem Amiens 5 1 ;/ 5 1 n 1,500

:
il 03 Leclerc Idem Falaise, 7 6 // 5 n 8 1,800 '
//• 04 Pinard Idem, Guéret 7 11 15 4 10 16 1,800
// 05 Girard (L.-Ch.). Idem Valence Il 3 // 4 8 // 2,400
« 06 Le Roy [E.-V.). Idem Fougères 6 10 15 4 2 // 1,800
// 07 Pélissier (L.-L.- Idem. Valence 11 6 // 4 6 ;/ 2,400

M.).
/; 08 Bourre! (G.-.I.). Idem Paris 7 7 11

- n 4 6 ';; 1,800
a 09 Courbey Idem..

. . . .
Greusot 4 6 » 4 6 // 1,500

u 3 bis HéliodorefC.-F.) Idem Paris 54 7 8 » 4
.

5 28 1,800
u 99 bis Lafon Idem Soissons 9 2 20 4 5 // 2,100
/; 173 bis Gironnet (L.-J.- Idem Lyon-Terreaux. 4 5 // 4 5 n 1500

F.).
.

n 368 bis Combetle Idem Limoges 14 1 «4 5 25 2,100
// 398 lis Coquet (Fran-Idem...... Fontainebleau. 10 6 // 3 11 15 2,400

cois).
// 494 bis Bernadet(P.-F.- Idem Baslia 10 ii n 4 5 // 2,100

H.).
B
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KD5IÉKOS ASCIESXETK AXCIT.XXr.IK__f^__ R°MS
-,

IUïSIDEÎiCES séries.
.:

traitement. ™A.TB-

A.. N™, SES AGEXTS. OU SERVICES. g ' « S ^ MENTS.
fi O 5 d 'o P

ciens. veaux. c S
— s S >S

. i . ^ ^ ^ , ...___^ _ ^ ^1. „V- J3- -IL;
i

i

francs.
MM.

/; 599 hi* Petilfrère (A.- Commis... Soissons.....
.

6 4 17 4 4 17 1,800
G.). ;

// 611 s,s Maniagol [h.-Idem Paris 30 7 4 15 4 il 15 1,800-

.... M. )'.
.

- - ,
// 816 ih Roques (Louis), Idem Paris, central.. 4 3 15 4 3 15 1,500 i

n 90] i;sDeîort(André)
.

Idem Nice 6 10 5 4 // » 1,800 i

« 917 lis Fournier (J.-A.- Idem.
. . . , .

Valence. ..... 6 8 » 4 n n 1,800
M.-A.'j.

11-91 994 Us Gilles. (Robert). Idem Marseille gare. 0'7 ;/ 3 il 15 1,800 i

n 1034 Bardin (Augus- Idem Paris 20 3 II 5' 3 II 5 1,500
•

l's- tin).
1211 1062 Vignes (O.-J.), Mm.,...

.
Ligne du Sud- 7. 5. ./; .3 1,1 ;/ 1,800 ;

'"'« Ouest.
n 1118 Couffin (J.-A.). Idem...... Salon ........IL 710 4 '1 27 2,400

his.
^

ii 1237 Chaplain{A.-L.). Idem Le Mans 8 ;/ 3 3 7 // 2,100
lis.

u 1296 Deraoi ( Fran- Idem Cleraiond-Fer- 10 5 29 3 9 15 2,400
.'"• çpis). rand.

// 1315 Vitasse (ll.-A.-Idem Amiens 6 I 1.0. 3 9 15 1,800
'"'<• A.).

n 1364 Lizct (J.-E.).,
.

Idem Limoges ' 8 7 20 4 -n
n\ 2,100

lis.\
n 1437 Villecbaise (Si- Idem Idem 1.5 6 « 3 1.1 // 2,400

'» mon). j

;/ 1475 Descbamps..
. .

Idem Idem 11 6 // 3 10 15 2,400
Us. \ j

3 e GROUPE.

28 01 Chapuis Receveur.
.

Lyon-Vaiss ... 25 7 // 6 10 «-3,000
11 02 Verger Idem

.
Corbeil 23. 3. 15. 7 3 » 3,000

' 31 03 Bigourel Idem Sévif, ...20 21.5 7 S 143,000
// 04 Savignol Idem Toulouse Saint-23 9 15 6 6 //• 3,000

.
Cyprien.

25 05 Bonnet Idem Coulommiers.. 26 // 15 6 11 n 3,000
24 06 Grépel Idem SMean-d'Ar.gély 25 9 15 6 ] I «3,000
15 07 Tanguy Idem., Mantes... ,.'.... 20 9 « 6 9 n 3,000

// 08 Coquard Idem Saitit-Servan
. .

22 7 u S 9 « 3,000
u 09 Buttafoco Idem Dreux 25 3 // 0 2 18 3,000
// 010 'Schéma! Idem Bayeux 21 9 /; C » 28 3,000
n 01.1 Dodier Idem Tiàvel 25 9 15 6 // 16- 3,000
/; 012 Poupaull Idem Péronne 21 // // 5 S 20 3,000
« 013 Renou.v Idem Mascara 19 5 15 4 7 21 3,000
// 20 Us\Rousseaux.

. . .
Idem Fourmies 23 3 15 3 10 » 3,000

u 21 lu Fabre Idem, Aumale 20 3 15 4 ;/ 3 3,000
I 11
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K U M K ROS
ASCIEffi'îiTÉ AN'CIIÎNXETÉ

d'ordre. NOMS RESIDENCES SC1,^CS. trailte„t.
™-«™-

An- ftou- DES AGLSTS. OU SERVICES, o -" ? J\ „' « MEXTS.
"ë "3 - 5' "K -'S =

cieus. veaus. .5 ^ ,2 .2 !^ ^
[ -j

.
- francs.

4° GROUPE.

511 01 M"'° Cortvudet, Receveuse
.

Chai-leval...
.
.12 9 -ni 6 9 «1,200

357 02 MM. Dubois.. .Receveur.
.

Coivfolens.,_..,, 14 2 15 6 4 //: 2,400.
// 03 Dansas..

.
Idem Moroslel.

;
10 // 20

-
6 3 24: 1,800

n 04 Mmos de Kalino-Receveuse
.

Long.
. .

5. 9-26:5-9 6: 80:0
Avsli.

437. 05 Le Calmé. Idem.:.
... ...

É.trépilly 10 8 // 5 7 // 1,2.00
' V 06 M110 Aynié Idem Cabanncs. 8 9 «5 6 .12 800

// 07 M",cs de Maul- Idem
. .

Bouray 7- 5 4 .5 6 5: 1,000
mont.

219 08 Krécliel... Idem... Juvàgny 7 5 20: 5 k 4 1,000
/; 09 MIl8S Épinelte,

.
Jdem

,
Flins

. ,
7 5 » 5, « »! 1,000

664 01.0 Dubaut... Idem Bessenay 9. 4.15 4 11 «1,200
// 011 MM. Rocher...

.
Receveur.

.
Veyre-Mouton.. 8 3 » 4 11 » 1,000

522 012 Dedieu..
.

Idem,. Castelnau-Dur- 8 u a. 4M // 800
ban.

// 013 Mn"DesiiKivesl, Receveuse. Bel/,,.. 8 11 //' 4 1.0 //'• 1,00.0
«,,014 V.uilonnel, Idem Annet 7 2 n 4 10 «1,000
« 015 M. M.éry Receveur.

.
Buiv.el 8 11 18 4 9 // 1,200'

// 010 M""Rohillard. Receveuse
.

.Groissy (Oise). 7 4 15 4 9 «1,000
// 474 lis Bancl..

. .
Idem , Sl-Germain-du- 7 11 15 3 10 29 1,000:

1 Pucb.
iOS fo Mmc Rouleau.. Idem Aiguës-Vives..

.
18 // 12 3 10 // fRSOO'

y>28
Us M Chaino l.

.
Receveur.

.
Novianl - aux - 6 ,-) // 3 10 « 1,200

Prés.
504 lis M,lcs Pellel Receveuse

.
Sl-Pierreville.

.
S II u 3i 11 // 1,200

316 £is Rrulails.. Idem
,.

Tombeboeu-f,.
.

5 11 /; 3 S » 800
702 n„ M"" CboBet..

.
Idem Aizenay 7 •/ 5 3 6 2 1,000

I I

___
rïo<e.

L'Administration vienl; d'étae informée que certains industriels, à l'effet de se
procurer des fonds, lancent des traites sur les receveurs des postes, qu'ils pré-
viennent au moment de l'échéance de l'erreur qui aurait été commise, en les
priant depayer sous réserve d'un règlementultérieur.

L'Administration ne saurait trop mettre les comptables en garde contre ces
manoeuvres, en les engageant dans leur intérêt à refuser toule traite de celle
provenance,
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MATÉRIEL Eï CONSTRUCTION. — 1er BUREAU.

Dispositions relatives à la location des terrains occupés par les dépôts de matériel
télégraphique sur le réseau des chemins defer de l'Est.

Dans les gares ou stations situées sur des lignes où les fils de la Compagnie
sont établis sur les poteaux de l'Administration, les emplacements pourront
être occupés gratuitement.

Dans les gares ou stations situées sur toutes les autres lignes, la location sera
faite par mètre carré et pour six mois au minimum.

Tout trimestre de location commencé sera intégralement dû, hormis le cas
de l'application du paragraphe suivant:

La Compagnie pourra, à toute époque, sur la demande de l'Administration,
augmenter ou diminuer Télendue de la surface du terrain loué; dans ce cas, le
prix à payer pour le trimestre pendant lequel celte modification aura lieu sera
calculé d'après le nombre de jours correspondant à l'occupation des surfaces,
dont, l'étendue aura été ainsi augmentée ou réduite.

Il sera traité de gré à gré pour l'occupation des emplacements dont le prix
de location dépasserait la somme de 3ôo francs par an.

Les présentes dispositions ne seront pas applicables aux emplacements occu-
pés par le matériel déposé momentanément le long de la voie, pour être employé
à bref délai; ce matériel ne devant être frappé d'aucun droit de dépôt.

La contenance des divers dépôts sera vérifiée contradictoirement au commen-
cement de chaque trimestre par les agents du service télégraphique et ceux delà
Compagnie.

Le résultat de cette vérification sera pour chaque dépôt, consigné sur un pro-
cès-verbal, en double expédition, qui sera revêtu de la signature des agents
intéressés.

Une des expéditions sera transmise immédiatement à la Direction générale
des Postes et des Télégraphes (.Matériel et Construction. — 1" Bureau).

Le payement des loyers dont il s'agit sera effectué à Paris par les soins de
l'Administration centrale.

DIVISION DE L'EXPLOITATIONPOSTALE. — 3° BUREAU. — CORRESPONDANCE
POSTALE ÉTRANGÈRE.

Echange de mandais de poste avec Cameroon el Togo.

Des mandats de poste pourrontêtre échangés, à parlir du i" juillet prochain,
avec les territoires de Cameroon et de Togo (côte occidentale d'Afrique) qui sont
placés sous le protectorat allemand.

Les mandais adressés de France dans ces territoires et vice versa, serontétablis
sur les mêmes formules et dans la même monnaie que les mandats échangés
entre la France et l'Allemagne Si des mandats sur Cameroon et Togo sont de-
mandés dans les bureaux français, les agents auront donc a se référer, pour l'in-
dication de la somme à exprimer sur le titre, à la table de conversion des mon-
naies en usage dans les rapports avec l'Allemagne.

Le territoire deComeroon renferme deux bureaux de poste : Cameroun et Vic-
toria; et celui de Togo deux bureaux également: Pelil-Popo(Klein-Popo) el Lomé.
Les noms de ces bureaux devront être ajoutés sur la nomenclature des bureaux
de poste allemands participant au service des mandats de peste internationaux.
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DIVISION DE LA COMPTABILITÉ. — 3E BUREAU. — ARTICLES D'ARGENT.

Télégrammes-mandats originaires de la Tunisie. — Modification du délai
de validité indiqué sur la formule n" 1 ilO bis.

Les formules n° 1410 bis sur lesquelles sont établis en France et en Algérie
les mandats-arrivée correspondant a des envois télégraphiques originaires de
l'étranger doivent, aux ternies du paragraphe 8 de l'Instruction n" 870 insérée
au Bulletin mensuel 11° 6 de juin 1888, être également employées pour l'émis-
sion des titres de l'espèce se rapportant à des télégrammes-mandats provenant
de la Tunisie.

Lesdites formules portant au NOTA placé en tète du mandat, de même qu'au
bas de l'avis d'arrivée modèle D, la mention que le titre est «payable pendant
trois mois à partir de la date d'émission», il importe, lorsque le mandat-arrivée
représente un envoi télégraphiqueémanant de la Régence, de biffer avec soin,
tant sur le titre même qu'à l'avis modèle D, l'indication ci-dessus relatée et de
la remplacer par la suivante : payable pendant cinq jours non compris la date de
l'émission.

Les agents devront ne pas perdre de vue, le cas échéant, cette recommanda-
tion

,
dont la mise en oubli pourrait induire en erreur le public, en lui laissant

croire que les mandats télégraphiques afférents à des dépôts effectués dans la
Régence sont valables, comme les autres mandats internationaux, pendant trois
mois alors que le délai de validité de ces titres n'est, en réalité, que de cinq
jours pleins (Bulletin mensuel n° 11 de novembre 188S).

DIVISION DE L'EXPLOITATION POSTALE. — l\ ' BUREAU. TARIFS, FRANCHISES
ET COLIS POSTAUX.

Suppressionsel concessions defranchises postales. — Publicationd'un 136' supplément,
au manuel des franchises et d'un 21" supplément, à l'annexe de ce manuel.

Un décret du 19 mai 1890 a supprimé les franchises postales attribuées aux
divers fonctionnaires dénommés ci-dessous :

/ Chefs de service de la Marine *.
I Commissaire de l'Inscription maritime *.
I Maires *.

„ . .
1 Officiers d'administration comptables des hôpitaux *

Commissaires aux)
T, , -, , , ., ., , . . . .. , J

, , , , ,
, A ., , { Fresidents des conseils d administration des armées de terre et dehopilauxavecles \ ^1 I mer r\

I Présidents des conseils d'administration des divisions des équipages
I de la flotte à Brest, Cherbourg, Lorient, Rochefort et Toulon*.
\ Sous-intendanls militaires *.

En conséquence, les agents devront; opérer les modifications suivantes, tant
au manuel des franchises qu'à son annexe.

MANUEL DES FRANCHISES.

Page 69, en regard de « chefs du service de la marine », biffer, colonne 3, dans
la mention : «Commissaires aux hôpitaux et prisons» les mots : «hôpitaux et»;

Page i65, colonne 1, dans le titre: «Commissaires aux approvisionnements,
hôpitaux et prisons, subsistances et travaux» biffer les mots «hôpitaux et»;
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Même page, renvoi B, colonne i, supprimer les mots : «hôpitaux et» dans le
titre:

« Commissaires-aux approvisionnements, hôpitaux et prisons, subsistances
et travaux»; faire la même suppression en regard dans la colonne 3;

Page' i.79v renvoi B,, colonne i, supprimer les mots : «-hôpitaux et*, dans le
titre: «Commissaires aux hôpitaux et prisons»;

Supprimer également les.mots.: «hôpitaux et» dans le renvoi (i):;
Mime page., renvoi C, en l'égard, de : «Commissaires de l'Inscription maritime»

biffer (colonae 3) dans, la .mention :, «Commissairesaux hôpitaux et prisons » les
mots : m hôpitaux et »;.
i. :Page 4,g5s Maires-,-,penv.oi E, colonne '.8.,. 'supprimer -les mots : «hôpitaux et »,
dans la rnentioii :« Commissaires aux hôpitaux et prisons » ;

.
Page Sî'g1, eïï regard de :

«Présidents clés conseils d'administration des diyi-
sïfân's-dêBéqwipa'ges de îâ ïlôlte à Brest, Cherbourg-,, etc.... » biffer (colonne 3'-)
dtaas la mention ;:«G0jnmissûipe:âTali:ix armements, aux approvisionnements, etc. »
kîs:na:>te : «hôpitaux et»;

.: ; .ANNEXE A« MA.KUEL.DES IfRANGIIISES, [.SE1WIGE. MILITAIREJ.
. ,.

Page gg, en regard de : «
Officiers d'administration,des hôpitaux militaires»,

stippi'-ii'B'ei' ('colonne 2) dans la mention
: «"CommissairesauxLhôpitaux et prisons»

ïes -naots : « hôpitaux et »';!

Page xi3, en regard de : «Présidents des conseils d'administration des corpsmilitaires des armées,de terre et dé mer» biffer (colonne 2), dans la mention:
<rCommissaïrës aux hôpitaux et prisons» les mots,: « hôpitaux-et»....

Le même décret a concédé aux. Directeurs du service de ia santé de la marine,
à Brest, Cherbourg, Lorient, Rochefort. et Toulon des franchises postales qui
sont indiquées dans le i36° supplément au manuel des franchises et dans le
21° suppléHient à-sonannexe', publiés ci-après:'

II y aura heu de reporter les indications des supplémentsprécités au manuelet
à l'annexe.
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13.6e SUPPLÉMENT

AU MANUEL"EES FRANCHISES POSTALES

ET

21e SUPPLEMENT

À L'ANNEXE AU MANUEL DES FRANCHISES.
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136° SUPPLÉMENT AU.MANUEL DES FRANCHISES.

... " DÉSIGNATION DES FONCTIONNAIRES ET DES PERSONNES min, ARRONDISSEMENT, NUMÉROS

.
0A, m

- i...,,,..,..,,., __™^™„™_ -uruuu CIRCOSSGRIPTIOHon HESSOBT -
"u* °w DATESdes ; ;

.
'""*"111""1 —• ——«-Hase»*»—'-

.
sous laquelle dans l'étendue duquel do»

P*ges AUTORISÉS SIGXES DE RENVOI AUXQUELSLA GORRESPOK»AHCEDE SERVICE *a là correspondance

„ , S mnlmirarr à indiquer
des fonctionnaire? OOMIBSPOMDAME valablement contresignée ÉïATS DE ciilcoaSCBIPTioss. DIS SSCISIOSS

Manuel a contresigner a la colonne-a oes lonçtionnaires
^

circulant circule en franchise,
des leur du tableau ji° 3 et des personnes désignés dans la colonneci-contre en franchise ' '"IWIMIP ~

I.I..T"V"
1" -. "».. mm ^

V fran- con.esp0nuaucede service. .dn,M™el doit Être remise en franchise.
, -

do,il
, . . Nm,w„n

Numéro» ministérielle,
chises. r des franchises, être présentée. Ancien. Nouveau. des tû]jlei,us.. Fages.

i 2 .,
3 k 5 6 7 '

_ .
S - 9 - i o . ..

09 Chefs «lu service do la K (en regard du Directeurs du servicede la santé de la 3a marine. ïi Brest..."..
marine canlr«signataire). ''' Cherbourg

,
Lorient., Rochefortet Toulon*.

. -. ; , S. B.* ' * Toalo lu République. » v
179 Commissaires du Tins- D (en regard du Directeurs du service de ïa sauté delà marine à Brest,

cription maritime... contre-signataire).. Cherbourg, Lorient, Rochefort et Toulon* - S. B. « Idem. » ' »
/ -Chefs du service de la marine*

, . - .
S. B.* « Idem. « »

Commissairesde l'inscription maritime* S. B. * Idem, «
Directeurs des hôpitaux; militaires* : - .

S. B. » Jdvrn. « »

Q - ,..
"

. . 1
[Maires*

. .... S. B.- « -Idem.
339 Directeurs du service de 1 Médecins-chefsdes hôpitaux militaires* ""-

-
S. B. « Idem.

la saille delà »ia<*™fg
f QU.dossous J0 ia J Officiersd'administrationcomptables des hôpitaux*.... .', S. B. n Idem.

a Brest, Clicrhoii.g, \ )iB,.1(,„i.ri„\ \ Présidents des conseils d'administrationdes armées de j
. ,Loncnt, Roeneforl cil " accoiauc,. . lci,rc cL llc mor* _ / -. S> B> a yf/cH[ „

V Décret du 19 mai
loulo" / H Présidents des conseils d'administrationdes divisions des "| / 1890.

F équipages de la flotte à Brest, Cherbourg, Lorient, 1

i Rochefort et Touloiicsur-iiicr*/ S, B. « Idem. « "I\ Sous-intendants uiiliUiires* ' i S, B, » Idem. * "H
497 Maires ( H ( en regard du Directeurs du servicede la santé de la marine à Brest ,

U

j contre-signataire). Cherbourg,Lorient, Rochefort cl Toulon*
. . - S, 13. * Idem. « «1

629 Présidents des conseils\ | |
d'administration des] I

divisions des équipagesÎB (en regard du Directeurs du service de la santé de la marine à Brest,
.

j
de la flotte à Brest,] contresignalaïre). Cherbourg, LorJont

,
Rochefort el Toulon*

,
S. B. » Idem. n '

Cherbourg, Loriont
,
\

.
j

Rochefort et Toulon.
.

J
.

iil ' '-I -''-
21e SUPPLÉMENT À L'ANNEXE AU MANUEL DES FRANCHISES.

1
' - 1

' ' " ——^—.——„*„ DESIGNATION DES FONCTIONNAIRES ET DES PERSONNES. FORME ARRONDISSEMEM,
,',

——--™»aai«m>™,-_ - i,,,—..,. ____ sous laquelle niicomraipiiOKou mssoni NUMEROS „,,--ia= —-—nnrom-r, . _ iiiniil II- 1 dans l'ctcmlim duquel DAÎES
1'»?" AUTOn.sÉs S,G™S.'** ,1E5V01 AKQ1.ELS I.A r.onnEsr-OSIlASCK |

cori„Esl,0!.DAr(CB
la corrcsjion.laiicc ll«

Manuel à contresigner S,
iVco'Zie

a dos
fonclionàalrcTTdcs

,bonnes ;
!_ /'circulant -^'X^n fr^nchiT60 iTATSDBOI.COSSCR.PIIO». * B S D icslox S

dos leur correspondance du tableau n° 3 désignés on franchise
___ __ :_ - ^ ^—

__^ ^ -,
fran- i . • du Manuel dan» lu colo s ci-cDiilro |

-
ll011

,
Numéros niiiiisto'ricllos.

chises. «o.-.enicc. des franchises. doit être rmiii.se eu franclii.c. i être presonlce. Ancien. Nouveau. des talileanx. F°8™-ïa 3 /i ! 5 G 7 8 y 10
. . —- . - — — j — - - :

60 Directeurs des hôpitaux B (en regard du Directeurs du service de la santé de in marine à Brest, I

militaires conlresiguntnire]. Cbcrbourg, Loricnl, Rocbcforl et Toulon* I S. B. u Toute la République. n n \
95 Médecins-chefsdes hôpi- L ( au-dessousde In Directeurs du service de la snnlé de la marine à Brest, j

taux mililsircs /ic accolade1. Cherbourg, Loricnl̂ Rocbef'orl et Toulon* I S. B. « Idim. « «
09 Officiers d'administrationC (en regard du Directeurs du service de la saule de li marine à Brest j-

comptables des bôpitant cont''esignatnire).' Cherbourg, Lorient, Roclicforlet Toubm* S. B.
« Idem. «

113 Présidents dûs conseils I > Décret du ig mai
d'administratiuii des B (on regard du Directeurs du service, de la santé de lu marine à Brest, l J i8go.
années déterre et de coiitresignalaire). Cherbourg, Lorient, Rochefort et Toulon*.........

.
j S. B. » Idem. « " B

mer fi
\

Directeursdu service de la santé de la marine à Brest. l! J

119 SoM-mlcmlanls niIH- D ( au-dessousde la Cherbourg, Lorient, Rochefort et Toulon* t S.-B. « Idem. ' '
-Uires i,c accolade). )«...* %

c i> T»
( Dec ministérielle' ( Commissairesaux prisons* t;; S. B. n Idem- •• •>

u;c- """«"'ncuo
I j

.
K J du ïa mai 1877.
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Rloclïficatïoïis Aa l'Snstvmatiaa génoi'ale.

Article io5.
-— Après les mots «frais de service de nuit»- ajouter : Remises-sur

la vente des timbres-poste,.produit des abonnements du commerce, reiùises al-*-

louées pour les encaissemeiits des effets de commerce,- remises allouées poul-
ies- opérations de la Caisse d'épargne.

DIVISION DB L'EXPLOITATION POSTALE. — 3e BUREAU. — SERVICES. MARITIMES.

Paquebots-postefrançais. — Ligne de l'Australie et de la Nouvelle-Calédonie.

Le départ pour l'Australie, qui devait, avoir lieu le 1er juillet, sera retardé, par
suite de l'emploi du paquebot à grande vitesse l'Australien, jusqu'au 3 juillet
à 4 heures du soir.

Dans le sens du retour, les départs de Nouméa, Sidney et Adélaïde, qui devaient
avoir lieu les i(6, a5 et 3o août, seront également retardés de 4S heures et
reportés aux 18,27 aout e^ i" septembre, aux heures fixées par l'itinéraire.

Enfin, le départ de Nouméa du paquebot annexe de Nouméa à Sydney est fixé
•au 22 août au lieu du 20.

Ces modifications ont pour objet de maintenir, lant à l'aller qu'au retour, la
•correspondance entre le service de la ligne d'Australie et celui de la côle orien-
tale d'Afrique, par l'intermédiaire de la ligne annexe deMahé à la Réunion.

EXPLOITATION POSTALE. — 3e BUREAU. SERVICES MARITIMES.

Paq,u,abols-posle,français.-— Nouveaux- itinéraires' dvsïïynes' de Saint-Nazaire
à Colon-Aspinwall el du Havre-Bordeauxà Colon-Aspinwall.

Les agents trouveront ci-après les itinérantes.des.lignes.:
A, De. Saint-Nanaire à Colon, et D, du Havre-Bordeaux a Colon, qui seront

appliqués, à partir du 26 juin courant, pour la ligne D, et du g juillet prochain
pour la ligne A.

L'attention des agents-est appelée spécialement sur la nouvelle fixation de la
dale du dépari de franco de la ligne de Saint-Nazaire à Colon; les paquebots
desservant cette ligne quitteront désormais Saint-Nazaire le SP de chaque mois.,
4iu lieu du 10.
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ITINÉRAIRES
.

DE LA LIGNE DE SA1NT-NAZA1RE À GOLON-ASPINWALL.

ET DE LA LIGNE DU HAVRE ET DE BORDEAUX

A COLON-ASPINWALL.
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Konroredeiieuesuiarines.rareour,:

.
ITINERAIRE DE LA LIGNE DE SAINT- NAzAlRE À COLON-ASPINWALL. (A)

Par traversée : i .GJ G a/3 lieues marines.tlL^t™^
-

Servicemens„eL_Vitesse....! réglementaire:ix noeuds 5 par heure.
j effective : 12 noeuds 18 par heure.

Approuvé par décision du 17 mai i8oo. , -, , i • *ll . , Q~,VUBMoiiuMMMiiiMniiMiMnip,MMMM—nB ,„ ,m^—^u.^,-»,—... —^- ** •--
JTTJUL,-,— --^^m^L- ~~ Mîs à OIéçutionà dater du 9 juillet 1890. ^^ | ___^__^j

!
DISTANCES M"

.
' C £ ^ H

w
2 S"3

g ^ DATES HEURES g DATES HEURES g g DISTANCES g BATES HEUBES £ DATES HETIESS 5 |
à parcourir. c"o OT "^ S g ô f* < S

STATI°"S« ,~»_^^-. Si aM ^ S dCS dCS -S'I °«SE!'ViTJ0»s.
6IATI0KS

àP"COTrir- ||
dos dos 5 des des «J OBSEOTATtOKS.

Lieues -g -tt
.,.,"",,,,

S -g '" ' ~ """~^ S ^
n 2 «

, Milles. g arrivées, arrivées. « départs, départs. «. L;clles «^ arrivées, arrives, .g départs, départs. ».
niarmos. K g f ^ Milles. S ™ S ^

i 'i /. r n p - w marines. ft °___i _L__
_™_

4 J 6 7 8. .9 io ii
z

" a 3 ' 4 S 67 8 9 i° *
h- t. h. ],. li. '. ™ " ~~" Z : ~~. h.

1
h. |

ALLER. RETOUR.

Saint-Nazaire.. . „ . , , „ ç, 3 s. (j) „
. . , ,,3(3) 0 m. »Colon-Aspinwall « * ° * * ' IU Pointe-a-P,- 1,152 1/3 3,457 234 21 „ m. 10 21 B .. 294 S_nilla.... .

103 309 25 .4 7 in. 16 4 Us- 41

La Bas.sc-Terro. 10 30 3 21 Minuit. 3 22 3 m. 0 Porto-Galicllo.. 159 1/3 »7S 39 0 2 s. 13 7 ! 52

Soint-Pierre... 27 1/3 82 7 22 10 in. 2 22 Midi. 9 LaGuayra.... 212/3 05 5 7 S m. 32 8 4 s, 37

Fort-dc-France
.

4 12 1 22 1 s. 20 23 3 s 27 Fort-do-Franco 139 417 34 10 2m. 34 H Midi. ÛS

" (.') ' ' (M-

LaGuayra.... 130 417 34 25" 1,„. 20 25 9 .,. 54 Sainl-Pierro.. .
4 12 1 U 1 s. 2 11 3 s. 3

Porte-Cabello,
. 212/3 05 5 20 2 m. 9 20 1] m. 14

-

j
La Basse-Torre. 27 1/3 82 1 .11 10».' 2 11 Minuit. 9

S.vamll.- 159 1/3 478 39 2S 2 m. 12 28 2 s. 51 La Pointc-à-Pi- 10 30 3 12 3 m. 13 12 4 s. 10

tre,
Goion-Aspinwall 103 309 25 29 3, . . . 25 j

; Saint-Naxaire.. J ,152 1/3 3,457 284 2! Midi. . ". .284
To™,*.... 1,010 2/3 4,850 398 82 480 On20j. " j

ToTArjI.... 1,01G2/3 4,850 398 113 510 Ou21j.0h;L ; —' — 1—
-. I- I I 1

' ' j
i

SÉJOUR 87 ii, ou 3 j. 15 h ou 4 j. 15 h. quandlo mois a 31 jours. !

.
: -1

_ :
1 ]

I
(i) L'heure réglementairedu départde Saint-Nazoireest 3 b. s ; l'heure réelle est cello de la morce qui suit !l'arrivée à Saint-Nazairedes dépêches de Paris.

\

fa) Correspondance avec le paquebot«liant Caycnnc (ligne C). J

(3J La date du départ de Colon-Aspinwallest impérative, c'est-à-dire qu'il ne peut avoir lieu avant le 3 idans le cas même où le paquebotserait arrivé en avance. D'autre part, en cas de retard dan» l'arrivée à Colon- !Aspînwall, la compagnie est autorisée à y passerJe délai de S7 heuresavant de repartir.
.
\

(4) Correspondanceavec le paquebotvenant de Cayenue (ligneC ).

Eu cas de retard du paquebot de la ligne annexe, un délai do it\ heures après l'heure régiementaire du départ

est autorisé pour la réalisation de la coïncidence avec ce paquebot.Ce délai sera concerté entrel'agent dos postes
embarqué,le commandant et l'agenLlocal de la compagnie.

NOTA. Lo temps indiqué commedevant être passé en séjour dans les escales intermédiairesest un maximumque
la compagnie conservele dn il d'abréger,d'un commun

.
accordentre l'agent des postes embarque, le comman-

dant et l'agent local de la compagnie
, et qui ne peut être dépasse que s'il s'agissaitde pourvoir à la réalisation

d'unecoïncidence.
RÉCAPITULATION.

Aller 480 h.
Séjour

r - . • : •
87

Retour...,,.. ,..,,,,.,., 5io

DrTRÉBTOTALE d'un voyage J»°77 b. ou l\h j. ai h.
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Koinwdeiicue^esaparcourir. ITINÉRAIRE DE LA LIGNE DU HAVBE ET DE BORDEAUX A COLON-ASPINWALL. (D)
Par traversée : 1S74 lieues marines. .'.;
Par voyage : 3,7/,S lieues marines. h réglementaire: 11 noeuds 5 par heure.
Annuellement: \l\,076 lieues marines. c * 1 « î ^ 101,y/ mannes. Service mensuel, — Yitesse *

j effective : 12 noeuds 10 par heure.

> « ,,,..,, .
^—Mis à exécution à dater des S2-26 iuin î8qo.

i-^,*.;^^^ LIU,I,,._
'

.
Approuve par décision du 17 mai 1890.

:
^^^^^^^^^^^ *..,...„„ ^.^^^Tffl^^^nw^^ww»^^»»!»».^^Mm-^ -— .^<MM«M

1: DISTANCES '-g „, „ „„_ H »"» " DISTAHCHS g. DATES HEURES. 5
; 'BATOÎS -HEURES-j S g|

;
-g . BATES HEURES ^ BATES HEURES o § j. - 'P « H* ' « ^

I à parcourir. ' g -|
'

S .-,-. g g | ;
.

1 parcourir, g -g
. .

^ j '' » S

: <!TAT,n\q a ** ' j i < J ' i ' K a ': STATIONS. o « des des ^ des - -des w g ORSEîlYATlONS»
j mAiiuAb.

^ «^.^-^^^s—^ R 3 des des - * des des w .0 OBSERVATIONS. -—=—^—*=—-. g .H
R'i

i wcs. H a *E - ; ;
_ -K p «S

! bicues .,, S -* - „„•',. - . « j ' , "1 f -, , r* « J-U^UCO Mitinc K arrivées, arrivées., w départs, départs. K w
i Milles. o arrivées, arrivées, jg départs, départs. E ©

Milles, p £ " ^
I'i ' marines. '

' * P -
"'2 j

-
marines. * g -

L™^-™W: s _£_ _£_ 2_ j_ _1_ __j>_ ^9^ 10". i
ïa ,

; " 1
^ 1 _._; _JL: _i_ ,_i_ 6

„
„i 8 : _!_' =J1~ "

hi h( hj ^ —^- !——— |^ j h. L. h. lu [ h. '

J ALLER. !
j RETOUR.

S
Le Havre „ „ „ 9.0. „ f

j | Colon-Aspimvail . , ' » , » « » -22(-a) i 0 m. «

Bordoaux-Pauil. -106 1j3 1,99 » 24
,, .. 26(a) 4 s. (3) » -

I Sovan:i,a' 103 30H 2C> 23 8 m. -12 23 8 s. 38

"''"(O-
•

j fe
Porlo-Cabello.. 159 1/3 478 39 25 1.1 m. 12 25. 11 s. 51

Sanlaiuler 05 1/.3 196, 10 27 8 m. 0 27 2 s. 22 [
É LaGuayra.... 21.2/3 05 5 20 4 m. 30 27 10 m. 35

Poiiilo-i-1'îirc. 1,125 3,375 277 9 3 m. 12 9 3s. 2S9 j | Carupano 712/3 215 18; 2S 4 m.. 15 28. 7 :s. 33

Basse-Terre... 10 30 3 0 6 8. 2 9 Ss. 5 ! î La Trinidad..
.

35 105 0 20 'lin. 10 '29 2 s. 19

Saint-Pierre'.',, 27 1/3 82 7 10 3 in. 2 10 5 m. 0 i
j Fort-dc-Franco. 85 1/5 250 21 30 11 m (/,) 24 1" 11m. 45

Forl-do-Franco. 4 12 1 10 Oui. 25 11 10 m. 29 : jj Saint-Pierre, G 1.2 1 1" Midi. 2 1" 2». 3-
La Trinirlnd... 85 1/3 250 21 12 7 ni. 10 12 5 s. 31. ' J Basse-Terre.

. .
27 1/3 82, 1 1" '0 s. 1 1" 10 s. :

' S

Carupano 35 105 0 13 2 m. 10 13 Midi. 19
|

Pointo-àJPîl-re
.

10 '30 3 2 1 m. 13 : 2 2 s. 10 :

I La Guayra'. .. .
712/3 215 18 14 On.. 22 15 'lui. 40 j Santandor.

. .. 1,125 3,375 277 14 3 m. 12 14
,

3 s. 289',

Porlo-Cnlicllo., 212/3 05 5 15 9 m. 10 15 7 s. .15
,

Bordoaux-Pauil- 05 1/3 190 10 0.5 7 m. . », i€ r 1.6.,

SnvaniHa.. 159 1/3 478 30 17 10m. 20 1S 0 m. 59
j 1M (&)•

.
(5)

Colou-.sniiiwail 103 309 26 19 S m. . '„ .' 26
1 U Havre...... -166 1/.! H99, . 18 . j^ „ . „

TOTA»*.... 1,7072/3 5,123 422 122 '544 On22j.101i. ') ^^ g^ ^ ^ ]"- ^_ j«- O.ÏSj'. 1 U.

i "~"~~ ~ "~~ !
j SÉJOUH

, 70 h. on 2 j. 22 !.. :

i.- r : "* "
!

(i) Port d'embarquement et de débarquomeut des ddpccbcs. — Le transport, en rivière de la Gironde,entre
j Bordeaux cl Panillnc, est assuré.«u moyen d'-un bati^nuspécial.
|

; (a) Les datesde départde Bordeaux à l'aller et de Colon-Aspimvall au retoursont seulesimpératives.—lin-cas
j de retard dans l'arrivée à Colon, le paquebot pourrapasser 70-Lcures dans ce port avant de repartir.
I

\ (3) Heure du depavt.de Pamllnc. — Le départ de Bordeaux est fixe à J 1 bcures du matin.11

î (/|) CoriT^poudi'.nccavec le paquebotvenant de Marsuilie et allant à Colon (ligne K).
? [h] Heure de l'arrivéeà Pauillac.

; NOTA. Le temps indiqua comme devant être passe en séjour dans les escales intermédiaires est un maximum
que ïa compagnie conserve le droit d'abréger, d'un commun accord esUrc l'agent des postes umlurquc, le com-

' mandantel l'agent local de la compagnie.
j RÉCAPITULATION
i DU pA'ncouns'-HNTHEÏJOHDEATÏS-T.ÀUILLÀCET COLON-ASPISWALI..

^ Aller ,. 5/1/1 b.
Séjour,.,....-. t. .t . 70

,' Hclour.
J- :, i,,........ -î>53

DiïiiïiE TOTALÏÎ d'un voyage 1,167b. ou ASj- i5 b.
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EXPLOITATION POSTALE. — 3" BUREAU. SERVICES MARITIMES.

Paquebots-postefrançais. — Lignes de l'Algérie.

A partir du mois de juin courant, les départs des paquebots-postefrançais de
Port-Vendres pour Alger, qui avaient lieu le mardi de chaque semaine, ont été
avancés au lundi.

En sens inverse, les départs d'Alger pour Port-Vendres, qui avaient lieu le
jeudi de chaque semaine, ont été reportés au vendredi.

Ci-joint l'itinéraire rectifié de la ligne n° 3.

EXPLOITATION POSTALE. — 3e BUREAU. — SERVICES MARITIMES.

Suppression des escales obligatoires de Carlhagène, Malagu et de l'escale
facultative de Cadix pendant la durée de l'épidémie cholérique.

Par suite des quarantaines imposées aux navires provenant des ports espa-
gnols, les escales obligatoires de Carthagène, Malaga, ainsi que l'escale faculta-
tive de Cadix, desservies par les paquebots-postedes des lignes de Port-Vendres
à Oran et d'Oran h Tanger seront supprimées pendant la durée de l'épidémie
qui sévit en Espagne.

EXPLOITATION POSTALE.
•

3" BUREAU. CORRESPONDANCE POSTALE
ÉTRANGÈRE.

Départs pour le Japon par la. voie de Queenslown el de San-Francisco.

L'Office anglais vient de l'aire connaître les dates d'expédition des malles poul-
ie Japon, parla voie de Queenslown, New-York et San-Francisco, jusqu'à la fin
de l'année courante.

11 y aura lieu, par suite, d'effectuer les additions suivantes à la nomenclature
n" 323 des escales de paquebots (ancien G).

Page LV, ii° i65, colonne 5, en regard de la voie- de Queenslown ajouter:
22 juin; 3, i3 et 27 juillet; 7, 17 et 3i août; 11 et 21 septembre; 5, 16 et 26
octobre; 9, 20 et 3o novembre; 14 décembre.

Même page, note(B), 1° ligne, ajouter : 8, 19 et 3i juillet; 12 et 23 août; 4,
16 et 27 septembre, g et 21 octobre; 1, i3 et 26 novembre; 6, 18 et 3o décem-
bre. — h° ligne, ajouter : 5, 17 et 28 septembre; 10 et 22 octobre; 2, 14 et 26
novembre; 7, 19 et3i décembre 1890; 1.1 et 23 janvier; 4-, i5 et 27 février 1891.

DIVISION DE L'EXPLOITATION POSTALE. — 3e BUREAU. — CORRESPONDANCE POSTALE
ÉTIVANGÈUE.

Modifications du service des paquebots anglais de la ligne de Southumplon à Colon.

Les paquebots anglais de la ligne de Southampton à Colon partiront désormais
le mercredi tous les i/j jours au lieu du jeudi.

Les indications relatives à ce service, qui figureut à la nomenclature n' 323
des escales de paquebots, devront, par suite, être modifiées de la manière sui-
vante :
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Pages xvrn, xix, xxv, xxvi, xxvn, xxvm, xxix, xxx, xxxn, xxxiv, xxw,

xxxvin, XLI, XLII,XLHI, XLVI, L, LI, LUI, LIV, n"' 8, 9, 29, 3o, 35, 4o, 4l
,

44,
51, 52, 69, 61, 62, 70, 71, 73, 92, 108, 109, 112 bis, n5, nu', i3o, i44, 34-5',
i4-6, i4-7i i4g, i5o, 106, 160, en regard de la voie de Southampton, colonne 5,
remplacer le jeudi toutes les deux semaines à compter du g janvier par le mer-
credi toutes les deux semaines à compter du 9 juillet; colonne g, substituer aux
indications actuelles le jeudi tous les i4 jours à compter du 14 août.

Pages x.x, xxxv, n"s i3, 75, en regard de Southampton, substituer, dans la
colonne 5, aux indications concernant.les six derniers mois de l'année, les dates
suivantes : g el: 2 3 juillet, 6 et 20 août, 3 et 17 septembre, 1, i5 et 29 octobre,
12 et 26 novembre, 10.et. 24 décembre; dans la colonne g, substituer, à partir
du 17 août, les dates suivantes à celles qui figurent sur la nomenclature: 14. et
28 août, 11 et a5 septembre, g et 23 octobre, 6 et 20 novembre, 4 et 18 dé-
cembre.

Page xxvi1, n° 38, en regard de Southampton, colonne 5, substituer, à partir
de juillet, aux dates qui figurent sur la nomenclature, les dates suivantes:
a3 juillet, 20 août, 17 septembre, 2g octobre, 26 novembre, 2.4 décembre.

Page xxxn, n° 60, colonne 5, modifier comme suit les indications actuelles :

g juillet, 6 août, 3 septembre, 1" et 29 octobre, 26 novembre, 24 décembre.
Page xxxiii, n°63, en. regard de Southampton, modifier comme suit la co-

lonne 5, a partir de juillet : 9 et 23 juillet, 6 el; 20 août, 3 et 17 septembre,.
1", i5 et 29 octobre, 12 el; 26 novembre, 10 et 24 décembre.

DIVISION DE LA COMPTABILITE. BUREAU DE LA VERIFICATION
DES PRODUITS.

Nouvelles recommandations relatives ce la taxation des objets de correspondance non
affranchis ou insuffisamment affranchis.

L'examen des relevas 1286, présentant le produit des chiffres-taxes-pendant
les années 1S87, 1888 el 188g, a donné lieu de constater que ce produit a dimi-
nué, d'une manière-sensible, dans un certain nombre de départements.

Les épreuves qui ont été prescrites, en vue de rechercher les causes de la di-
minution dont il s'agit, ont établi qu'elle doit être attribuée, en grande partie,
au peu de soin que les receveurs apportent à la vérification du contenu des dé-
pêches arrivantes.

Les recommandations, insérées au Bulletin mensuel du mois d'octobre 1884 et
.
relatives à la tax-ilion des objets de correspondance non affranchis ou insuffi-
samment affranchis, sont, en conséquence, rappelées aux agents, avec invitation
expresse de s'y conformer ponctuellement à l'avenir.

L'attention des directeurs départementaux est, de nouveau et tout particuliè-
rement, appelée sur la nécessité d'exercer un contrôle permanent sur cette
partie du service. Ils devront procéder d'office à des épreuves sur les bureaux
dont, les produits sans contrôle seraient en diminution sensible comparativement
aux années précédentes et recueilleront, sur des procès-verbaux 532, qu'ils
transmettront à l'Administrationen les accompagnant de leurs observations et de
leurs conclusions dûment motivées, les explications des agents fautifs.

.DIVISION DE L'EXPLOITATION POSTALE. — 1er BUREAU.

Organisation du service local. — Distribution.
Par décision en date du ig juin iS'go, est supprimé l'établissementde facteur-

boitier municipal de Caldarcllo (Corse).

BULL, MENS. K° Ô.— 13* VOL. /17
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DIVISION DE L'EXPLOITATION.— 3° BUREAU. — CORRESPONDANCE POSTALE
ÉTRANGÈRE.

Annotations au Tarif international des postes., -
Pages go. et 91, en regard de Porto-Rico, inscrire, dans la colonne 5,6. cen-

tûvos, et, dans la colonne g, 5 oetdavos.

;-- DIVISION.DE L'EXPLOITATION POSTALE. 3' BUREAU. CORRESPONDANCE
POSTALE ÉTRANGÈRE.

Rectification:de l'adresse des correspondances à-destination ow provenant de-Vétranger-..
Aux termes de l'article XXVIl'"6ïï du Règlement dé détail de l'Union postale,

quand un changement d'adresse est demandé par voie télégraphique, le-bureau "
destinataire retient la correspondance jusqu'à la réception,, par voie postale,

"d'un fac-similé dé la suscriptibn. Le changement, des lors qu'il est demandé
dans l'es conditions réglementaires, peut, du reste, porter non-seulement sur

.'^indication du domicile et du lieu de destination, niais aussi sur le nom.même
dû destinataire:
.-'' 11 y a lieu d'opérer,, sur Te Tarif international des postes, Ta .rectification sui^

-vante : "'-'

,
Page 25," 7*. alinéa du paragraphe 71, biffer la dernière phrase : «I! en est de

même des demandes de rectification d'adresse, si la rectification demandée
touche au nom du destinataire» ; inscrire en place ce qui suit : «On doit d'ail-
leurs, à l'arrivée d'un télégramme!demandant un changement d'adresse, se
borner à retenir la correspondancedésignée, jusqu'à la réception, par voie pos-

.'taie, dmn.fa-c-similedeT'adresse:» '"

DIRECTION:D'E- LA.CAISSE NATIONALE D'ÉPAHGNE. — BUREAU DE LÀ CORRESPONDANCE,
GÉNÉRALE-ET DU CONTRÔLE,

Additions à l'Instruction n° 2u sur le service de la Caisse nationale d'épargne.
Article 2,35, modifié par l'Instruction n" 54 du 11 juillet 1887- APrks les mots

«Tes livrets au bureau de poste» ajouter «accompagnés du bulletin n* 1.57 cor-
respondant».

«Le Receveur renvoie à la Direction du. département, à titre d'accusé de ré-
ception, le bulletinn" 157 après l'avoir frappé du timbre à date de son bureau. »-

DIRECTION DE ;LA CAISSE, NATIONALE .D'ÉEAjRGNB;
.

Ta.bleau.Aes opérations effectuées,pendant le mois de mai 189.0.
Versements.- reçus .de 1/13,87-3 débosants, dont 24,40.7 nou-

veaus.. .20.T59„858f 25e
Remboursements! à. 59,8.70 déposants, dont

i 1,723 pour solde: .,.,...,..... 1-5,-4,1,9,23-1 Ml 0 -J,

Rentes achetées à 267 déposants pour un ca- \ 15,711,803 80
pital de

,

322,573.7.5 ) '

EXCÉDENT de recettes.. 4,418,054 39

Nombre décomptes existant au-3i mai 1&90 : ,1,394,109.

IMPRIMERIE NATIONALE. — Juin 1890.
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^^ BULLETIN MENSUEL
DES POSTES ET DES TÉLÉGRAPHES. '

JUIN 18 9 0.

SERVICE TÉLÉPHONIQUE.

RECUEIL DES DOCUMENTS..

LOIS.

SOMMAIRE.

.1. — Loi portant autorisation an Gouvernement de traiter avec les villes pour l'établisse-
ment de réseaux téléphoniques d'intérêt local, el d'emprunter a la Caisse des Dépôts
et Consignations les sommes nécessaires pour effectuer le rachat des réseaux exploités
par la Société générale des téléphones.

II. — Loi portant autorisation au Gouvernement de traiter avec les villes pour l'établis-
sement des communications téléphoniques interurbaines.

Loi portant autorisation au Gouvernement de traiter avec les villes pour l'établisse-
ment de réseaux téléphoniques d'intérêt, local et, d'emprunterà la Caisse des dépôts
el, consignations les sommes nécessaires pour effectuer le rachat, des réseaux ex-
ploités par la Société générale des téléphones.

Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté,

Le PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE promulgue la loi dont la teneur suit:
ART. 1er. — Le Gouvernement est autorisé à accepter, au nom de l'Etat,.les

offres qui pourront être faites par les villes, établissements publics ou syndicats
de verser au Trésor, à titre d'avance sans intérêts. les sommes nécessaires à
l'établissement,à l'entretien et à l'exploitation de réseaux téléphoniquesurbains,
et à affecter les produits de chaque réseau ainsi créé au remboursement des
avances dont il aura été l'objet, sans autre engagement de la part de l'Etat.

11 sera rendu compte chaque année au Parlement des traités passés en exécu-
tion de cette disposition et de la situation de chacun des réseaux ainsi établis.

ART. 2. — Le Gouvernement est autorisé à affecter au rachat, a la mise en état
de bon fonctionnement et au développement des réseaux téléphoniques appar-

HULL. H1KXS. N" 0 surr. — 13e VOL. 4 8
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tenant à la Société générale des téléphones, une avance pouvant s'élever à
10 millions, qui sera faite au Trésor par la Caisse des dépôts et consignations.

Le remboursement de cette avance aura lieu en dix annuités au plus, calcu-
lées au taux d'intérêt de 4 p. o/o.

ART. 3. — Les avances versées au Trésor par la Caisse des dépôts et consigna-
tions seront inscrites au budget des recettes des exercices 1889 et 1890, au litre
du paragraphe 7: Ressources exceptionnelles.

Il,sera fait emploi des avances en vertu de crédits inscrits à un chapitre spé-
cial du budget du Ministère du commerce, de l'industrie et des colonies (2e sec-tion. — Postes et télégraphes). Ces crédits pourront être- ouverts par décrets
pendant la prorogation des Chambres, dans les conditions de l'article 5 de la
loi du 4 décembre 187g.

AnT. 4.— Pendant les exercices 18S9 et 1890, les crédits nécessaires seront
ouverts au budget ordinaire du Ministère du commerce, de l'industrie et des
colonies (2e section. — Service des postes et des télégraphes).

ART. 5. — A partir de l'exercice 1891
,
les recettes et les dépenses du service

téléphonique, y compris les annuités de remboursement à la Caisse des dépôts
et consignations, feront l'objet d'un budget; annexe rattaché pour ordre au bud-
get général de l'État (Ministère du commerce, de l'industrie et des colonies..—
Service des postes et des télégraphes).

La présente loi, délibérée el; adoptée par le Sénat et par la Chambre des
députés, sera exécutée comme loi de l'Elat.

Fait à Paris, le 16 juillet 18S9.
CARNOT.

Par le Président; de la République..

Le Président du Conseil,
Ministre du commerce, de l'industrie

el des colonies,

P. TIRA.RD.

Le ministre des finances,

ROUVIEIL

Le Ministre de l'intérieur,

CONSTANS.

Paris, 20 mai 1S90.

Loi portant autorisation au Gouvernenwnt, de traiter avec les villes
pour l'établissement des communications téléphoniques interurbaines.

Le Sénat et, la Chambre des députés ont adopté,

Le Président de la République française promulgue la loi dont la teneur suit :

ART. ]". — Le Gouvernement est aulorisé à accepter, au nom de l'Elat, les
offres qui pourraient être faites par les villes, établissementspublics ou syndicats
déverser au Trésor, à titre d'avances, sans intérêts, les sommes nécessaires à
rétablissement de lignes téléphoniques interurbaines, et à affecter au rembour-
sement de ces avances les, produits de l'exploitation de ces lignes, sans autre
engagement de la part de l'Etat.
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ART. 2. — 11 sera rendu compte chaque année, au Sénat et à la Chambre des

députés, des traités passés en exécution de cette disposition.

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre des dé-
putés, sera exécutée comme loi de l'Etat.

Fait à Paris, le 20 mai 1890.
CAIINOT.

Par le Président de la République
:

Le Ministre du commerce, de l'industrie
et. des colonies,

JULES ROCHE.

Le Minwtre des finances,

ROUViEii.
Le Ministre de l'intérieur,

CONSTANS.

DÉCRETS.

SOMMAIRE.

L'— Décret portant approbation de la convention relative à l'établissementd'un servie
de correspondance léléphoniquo'entroParis et Bruxelles.

i[l>is. — Décret fixant la taxe des communications téléphoniqueséchangées entre Paris
et Bruxelles.

11. — [Décret portant approbation de la convention concernant le régime des aboune-
Kï menls. dans te service de la correspondance téléphonique entre Paris et Bruxelles.

Jll. —Décret déterminant les conditionsd'abonnementaux réseaux téléphoniques urbains,
précédé d'un rapport adressé au Président do la République, par le Président du
Conseil, Ministre du commerce, de l'industrie et des colonies.

IV. — Décret avant nour objet d'autoriser et, de réglemente)' la transmission des télé-
grammes par téléphone, précédé d'un rapport adressé au Président de la République
par le Président du Conseil, Ministre du commerce, de l'industrie el des colonies.

V. •— Décret fixant, d'une part, les taxfs à percevoir pour l'échange des conversations
à partir des cahines téléphoniques publiques des réseaux urbains et, d'autre part,
la taxe élémentaire applicable aux communications interurbaines, précédé d'un rap-
port adressé au Président de la République par le Président du Conseil, Ministre du
commerce, de l'industrie et des colonies.

V Ins. — Décret modifiant l'article 2 du décret, du 21 septembre J 8Sg, précédé d'un
rapport adressé au Président de la République par le Président du Conseil, Ministre
du commerce, de l'industrie cl. des colonies.

VI.—Décret relatif à la constitution des groupes téléphoniques, précédé d'un rapport
adressé, au Président de la République par le Président du Conseil, Ministre du com-
merce, de l'industrie et des colonies.

Vil. —Décret déterminant les conditions dans lesquelles les abonnés des réseaux télépho-
niques urbains peuvent correspondre à partir des cabines publiques, précédé d'un,
rapport adressé au Président de la République par le Président du Conseil, Ministre
du commerce, de l'industrie et des colonies.
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VIII. — Décret fixant la taxe d'abonnement à percevoir pour l'appel direct, précédé d'un

rapport adressé au Président de la République par le Président du Conseil, Ministre
du commerce, de l'industrie et des colonies.

IX. — Décret, portant modification au décret du 18 janvier 1890 sur les réseaux
téléphoniques.

X. — Décret fixant les conditions d'abonnement aux réseaux téléphoniques urbains,
précédé d'un rapport au Président de la République par le Ministre du commerce, de
l'industrie et des colonies.

DÉCHET portant approbation de la Convention relative à. l'établissement d'un service
téléphonique entre Paris el Bruxelles.

LE PRÉSIDENT DE LA RÉI'UBLIQUE FRANÇAISE,

Sur la proposition du Ministre des affaires étrangères,

DÉCRÈTE
:

ART. 1e''. — Une, convention pour l'établissement d'un service de correspon-
dance téléphonique entre Paris et Bruxelles ayant été signée, le 1" décembre
1S86, entre la France et la Belgique, ladite convention, dont la teneur suit, est
approuvée et recevra sa pleine et entière exécution.

CONVENTION.

Le Président de la République française, el Sa Majesté le roi des Belges, dési-
rant établir un service de correspondancetéléphonique entre Paris et; Bruxelles,
et usanl.de la faculté qui leur est accordée par l'article 17 de la convention té-
légraphique internationale signée, le 22 juillet 1876, à Saint-Pétersbourg, ont
résolu de conclure une convention spéciale à cet effet el ont nommé pour leurs
plénipotentiaires, savoir :

Le Présidentde la République française, M. Granet, chevalier de l'ordre de la
Légion d'honneur, etc., etc., etc., membre de la Chambre des députés, Ministre
des postes et des télégraphes, et M. Bourée, oiïicier de l'ordre de la Légion
d'honneur, etc., etc., etc., envoyé extraordinaire el ministre plénipotentiaire de
la République française près Sa Majesté le roi des Belges;

Et Sa Majesté le roi des Belges, M. le prince de Chimay, officier de son ordre
de Léopold, chevalier de l'ordre de la Légion d'honneur, etc., etc., etc., membre
de la Chambre des représentants, son Ministre des affaires étrangères, el. M.Jules
Vandenpeerehom, chevalier de son ordre de Léopold, etc., etc., etc., membre
de la Chambre des représentants, son Ministre, des chemins de fer, postes et: té-
légraphes ;

Lesquels, après s'être communiquéleurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et
due forme, sont convenus des dispositions suivantes :

ART. ]"'. — Un service de correspondance téléphonique sera élabli el. exploité,
entre Paris et Bruxelles, par les administrations des postes et télégraphes des
deux pays.

ART. 2. — Il sera fait usage à cette fin de fils de cuivre ou de bronze, de haute
conductibilité, ayant au moins trois millimètres de diamètre, et disposés de
façon à éviter, dans la mesure la plus large possible-, 1rs effets d'induction.

Chacune des deux administrations fera exécuter, sur son propre territoire,
les travaux de pose des fils et en assurera l'entretien, le loul à ses frais.



BULL. MENS. X° C surr. — 693 -—
ART. O. — Les administrations resteront libres, soit d'affecter à la téléphonie

seule les circuits spécifiés à l'article 2, soit d'employer ces circuits simultané-
ment au service télégraphique el au service téléphonique sur la totalité ou sur
une partie de leur parcours. Toutefois, si l'expérience démontrait que l'usage té-
légraphique des fils nuit; au fonctionnement régulier du service téléphonique,
ces conducteurs seraient exclusivementréservés à ce service.

ART. 4. — A Paris et à Bruxelles, les circuits téléphoniques aboutiront à un
bureau central.

U sera établi des cabines sourdes où le public sera admis à correspondre.
Les deux administrations prendront, en outre, dans la mesure du possible, les

dispositions nécessaires pour que ies établissements privés, et notamment les
postes des abonnés des réseaux d.5 Paris et. de Bruxelles, soient; mis à même de
correspondre entre eux au moyen de la ligne internationale, par l'intermédiaire
de bureaux centraux.

ART. 5. — L'exploitationde la téléphonie entre Paris et; Bruxelles sera assurée,
par les agents des deux administrations, chacune sur son territoire, ou par
d'autres agents agréés par elles.

ART. 6. — L'unité adoptée, tant pour la perception des taxes que pour la durée
des communications, est la conversation de cinq minutes.

L'emploi du téléphone est réglé d'après l'ordre des demandes. Il ne peut être
accordé, entre les mêmes correspondants, plus de deux conversations consécu-
tives, de cinq minutes chacune, que lorsqu'il ne s'est produit aucune autre de-
mande avant ou pendant, la durée de ces deux conversations.

•

ART. 7. — L:ï taxe par cinq minutes de conversation est provisoirement fixée
à trois francs. Les produits seront répartis entre la France et la Belgique dans
la proportion déterminée pour le partage des taxes télégraphiques par l'arran-
gement conclu entre les deux pays, à la date du 22 juin 1886.

La taxe est acquittée par la personne qui demande la communication.
Chaque administration tiendra compte des taxes et en opérerale recouvrement

suivant: le mode qu'elle jugera convenable.
ART. S. — Le service téléphonique Paris-Bruxelles sera ouvert au public

d'une manière permanente, le jour et la nuit.
ART. 9 — Les deux administrations arrêteront de concert le règlement de

service qui devra être appliqué.
ART. 10. — Chacune des deux, parties contractantes se réserve de suspendre

totalement ou partiellement lo service téléphonique, pour un a raison d'ordre
public, sans être tenue à aucune indemnité.

ART. 11. — Les deux administrations ne sont soumises à aucune responsabilité
à raison du service de la correspondance privée par voie téléphonique.

A HT. 12.— La présente convention sera mise à exécution à la date qui sera
fixée de commun accord entre les administrations des deux pays; elle restera
en vigueur pendant trois mois après la dénonciation, qui pourra toujours en
être faite par l'une ou l'autre des parties contractantes.

En foi de quoi, les plénipotentiairesrespectifs ont signé la présente convention,
qu'ils ont revêtue de leur cachet.

Fait, en double expédition à I5ri.ixe.lles, le 1" décembre 1886.
[L. S.) Signé: F. Gr.ANi-rr.
(L. S.) — LE PRINCE DE CUIMAV.
(L. S.) — A. Boi'RÉi-:.
[L. S.) — .1. VA.XDliXlMiKHliUOM.
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ART. 2. — Le ministre des affaires étrangères est chargé de l'exécution du
présent décret.

Fait à Paris 1s 28 décembre 1886,
Signé : JULES GREVV.

Par lo Président, de la République :

Le Ministre des Affaires étrangères,

Siçiié: FLOURENS.

DÉciwrjixunl la. taxe des communications téléphoniques échangées
entre Paris et Bruxelles.

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
,

Vu l'article 2 de la loi du 21 mars 187S;
Vu. la loi du 5 avril 1878,
Vu l'article 17 de la Convention télégraphique internationale de Saint-Péters-

bourg et l'article 67 du règlement de service annexé à celle Convention et revisé
à Berlin

,

DÉCHlVj'E ;

ART. 1e'', —La taxe à percevoir pour les communicationstéléphoniques échan-
gées entre Paris el: Bruxelles est. fixée à trois francs par cinq minutes de con-
versation.

ART. 2. — Les produits de ces taxes seront répartis entre la France et la Bel-
gique dans la proportion déterminée, pour le partage des produits des taxes
télégraphiques, par l'arrangement, conclu entre les deux pays à la date du 22
juin 1886.

Fait à Paris, le 28 décembre 1886.
Signé: JULES GRFVV.

Par le Président de la République :

Le Ministre des Posles et des Télégraphes,

Simié: F. GRANET.

DÉCHET portant approbation de la convention, concernant le régime des abonnements
dans le service de la correspondancetéléphonique entre Paris el Bruxelles, signée
le U avril 1887.

Paris
, 1

5 avril 1887.

Le Président de. la République, française,

Sur la proposition du Ministre des affaires étrangères,

DÉCRÈTE :

ART. 1e'.— Une convention concernant le régime des abonnements dans le
service de la correspondancetéléphonique entre Paris el Bruxelles ayant;'été



Bci.i.. MHXS. x" 6 sui'P. — §95 —-
signée, le 4 avril 1887, entre la France et la Belgique, ladite convention, dont
la teneur suit, est approuvée et; recevra sa pleine et entière exécution à partir du
1(3 avril prochain.

CONVENTION

concernant le régimedes abonnements élans le service de la correspondance téléphonique
entre Paris et Bruxelles.

Le Président, de la République française et Sa Majesté le roi des Belges, dési-
rant admettre le régime des abonnements dans le service de la correspondance
-téléphonique entre Paris et; Bruxelles, et usant, de la faculté qui leur est accor-
dée par l'article 17 de la convention télégraphique internationale signée, le
22 juillet 1876, à Saint-Pétersbourg, ont résolu de conclure une. convention
additionnelle à la convention téléphonique franco-bslge du 1" décembre 1886,
et ont nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir :

Le Président de la République française, M. Granet, chevalier de l'ordre de la
Légion d'honneur, etc., etc., etc., membre delà Chambre des députés, Ministre
des postes et des télégraphes, et M. Bourée, officier de l'ordre de la Légion
d'honneur, etc., etc., etc., envoyé extraordinaire et Minisire plénipotentiairede
la République française près Sa Majesté le roi des Beiges;

iii Sa Majesté le roi des Belges, M. le prince de Chimay, officier de son ordre
de Léopold, chevalier de l'ordre de la Légion d'honneur, etc., etc., etc., membre
de la Chambre des représentants, son Ministre des affaires étrangères, et M. Jules
Vandenpeerebooni, chevalier de son ordre de Léopold, etc., etc., etc., membre
de la Chambre des représenlanls, sou Ministre des chemins de fer, postes et
télégraphes

;

Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne
et. due forme, sont convenus des dispositions suivantes :

ART. J". — Il est créé un tarif d'abonnement à prix réduit dans le service de
la correspondancetéléphonique entre Paris et .Bruxelles.

ART. 2. — Ce tarif est établi comme suit:
Mensuellement, pour un usage quotidien de 10 minutes consécutives ou

moins.
.

1 do fr.
plus de IO minutes jusqu'à 20 minutes 200

de 20 — 3o 3oo
de 3o 4.0 4oo
de 4o 00 45o
de 5o 60 5oo
de Go 70 ;

55o
de 70 80 600

et ainsi de suite on augmentant de 5o francs par période indivisible de 10 mi-
nutes.

Les correspondances de plus do 10 minutes s'opèrent en une ou plusieurs
séances de 1.0 minutes au minimum, la communication n'est maintenue à l'expi-
ration de cette durée que s'il n'y a aucune autre demande en instance. Le mon-
tant des taxes est perçu par .anticipation.

ART. 3. — La durée de l'abonnement est d'un mois au moins; elle se prolonge
de mois en mois par tacite reconduction. L'abonnement peut être résilié de
part et d'autre, moyennant avis donné quinze jours à l'avance.
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ART. 4. •— Les abonnés obtiennent la communication au moment précis
arrêté de commun accord, à moins, toutefois, qu'il n'y ait une conversation
déjà engagée entre deux autres personnes. Les minutes inutilisées dans une
séance ne peuvent être reportées à une autre séance. Toutefois, si la non-utili-
sation est due à une interruption de service, la compensation est, autant que
possible, accordée à l'abonné dans la même journée (de' minuit à minuit).

ART. 5. — Il n'est l'ait aucun décompte de taxe à raison d'une interruption
du service, d'une durée de vingt-quatre heures au moins. Passé ce délai de vingt-
quatre heures, il est remboursé à l'abonné, pour chaque période nouvelle de
vingt-quatre heures d'interruption, un trentième (i/3o) du montant mensuel de
l'abonnement.

ART. 6. — La répartition du produit des abonnements entre les administrations
des postes et télégraphes des deux pays a lieu suivant le rapport déterminé par
l'article 7 de la convention du i" décembre 188G.

ART. 7. — Jusqu'à disposition contraire, à concerter entre ies administrations
des postes et télégraphes, les correspondances du régime de l'abonnement ne
sont point admises durant les heures de la tenue des bourses de Paris et de
Bruxelles.

ART. 8. — Les communications d'Etat jouissent de la priorité attribuée aux
télégrammes d'Etal, par l'article 5 de la convention internationale de Saint-Pé-
tersbourg du 10/22 juillet 1875.

ART. 9. — Restent, d'application toutes les dispositions de la convention télé-
phonique franco-belge du 1" décembre 1886 qui ne sont point modifiées par
celles du présent acte.

ART. 10. — La présente convention sera mise à exécution à partir de la date
qui sera fixée par les administrations des deux pays; elle restera en vigueur pen-
dant trois mois après la dénonciation qui pourra toujours en être faite par l'une
ou l'autre des parties contractantes.

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont signé la présente conven-
tion

,
qu'ils ont revêtue de leurs cachets.

Fait en double expédition, à Bruxelles, le 4 avril 1S87.

[L. S.) Signé: F. GRANET.
(L. S.) — A. BOURBE.
[L. S.) — le prince DE CIIIMAY.
{L. S.)

— J. VAXDENI'EEUEROO.U.

ART. 2. — Le Ministre des affaires étrangères est chargé de l'exécution du
présent décret.

Fait à Paris, le 10 avril 1887.
JULES G RÉVY.

Par le Président de la République
:

Le Ministre des affaires étrangères,

FLOL'P.ENS.
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DÉCHET déterminant les conditions d'abonnementaux réseaux téléphoniques urbains,
précédé d'un rapport adressé au Président de la République par le Président du
Conseil, Ministre du commerce, de l'industrie et des colonies.

Paris, le 21 septembre 188g.

RAPPORT

AU PRÉSIDES!' DE LA REPUBLIQUE.

MONSIEUR LE PRÉSIDENT,

J'ai l'honneur de vous soumettre un projet de décret qui a pour objet de fixer
d'une manière générale les conditions d'abonnementaux réseaux téléphoniques
urbains.

Les tarifs que là Société des téléphones avait été autorisée à percevoir étaient
de 600 francs à Paris et de 4oo francs dans les autres villes de France. Je vous
propose de les réduire : à Paris, de 600 à 4.00 francs; dans les villes où existe
un réseau souterrain de quelque importance, de 400 à 3oo francs; dans toutes
les autres villes de France, de 4oo à 200 francs. L'abonné qui ne payera que
200 francs devra, en outre, supporter, dans les frais de premier établissement de
la ligne, une part contributive de 10 francs par 100 mètres, à laquelle ont, tou-
jours été assujettis les abonnés aux réseaux téléphoniques de l'Etal.

En dehors de l'abonnement dit principal, fixé au taux ci-dessus indiqué, le
projet de décret prévoit des abonnements supplémentaires qui permettront à
d'autres que l'abonné principal d'utiliser le fil qui relie son établissementau ré-
seau urbain. Ces abonnements sont fixés à 160 francs à Paris, à 120 francs clans
les autres villes de France. Ils pourront rendre d'utiles services dans les centres
où les maisons comprennent; plusieurs logements distincts. Si, à Paris, par
exemple, dix locataires habitant le même immeuble s'entendent pour prendre
l'un un abonnement principal à 4oo francs, les neuf autres dès abonnements
supplémentaires à 160 francs, la dépense ne ressortira pour chacun d'eux qu'à
la somme de 184 francs, ce qui constitue une redevance évidemment très mo-
dérée.

Moyennant le payement des taxes ci-dessus indiquées, l'Etat pr.md à sa charge
la fourniture du matériel delà ligne etdes appareils générateurs de l'électricité.
II pourvoit à toutes les dépenses d'installation, d'entretien el d'exploitation, mais
il ne fournit pas les appareils récepteur el. transmetteur du poste téléphonique.

Le prix de ces appareils est en moyenne de )00 a i5o francs. Si l'abonné ne
veut pas en faire -l'acquisition, je ne doute pas qu'il ne puisse s'en procurer la
location moyennant une somme d'autant plus minime que sa conservation en
bon état d'entretien sera assurée par les soins de l'Administration. L'Etat ne
pourrait prendre cette légère dépense à sa charge sans y consacrer une somme
fixe et, par conséquent, sans adopter un type uniforme. Cette mesure aurait,
sans doute pour avantage de simplifier pour les ingénieurs les difficultés de-l'en-
tretien, mais elle pourrait contrarier le libre choix de l'abonné, elle exposerait
l'administration aux doléances de tous les fabricants évincés, elle aurait surtout
pour résultat d'anéantir la concurrence si féconde des inventeurs et des construc-
teurs en faisant disparaître la diversité de clientèle qui l'alimente.

Je considère donc qu'au point de vue du progrès scientifique et industriel il
est intéressant démettre à la portée des abonnés, non pas tous les nouveaux ap
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pareils, y compris ceux dont le fonctionnement imparfait pourrait;entravernotre
service, mais au moins tous ceux qui se recommandent à l'attention du public
par d'ingénieux perfectionnements.

Les tarifs proposés correspondent à la -moyenne de ceux adoptés dans les di-
vers pays ouverts à l'exploitation téléphonique, et la taxe.de4oo francs fixée pour
Paris est inférieure au taux de l'abonnementperçu dans les villes qui peuvent lui
être comparées comme étendue.

Les réductions qui résulteront de l'application du nouveau régime reposent; sui-
des calculs statistiques qui ont été étudiés avec beaucoup de soin et sont de na-
ture à rassurer le Trésor contre tout mécompte. Cependant je ne crois pas pos-
sible, quant à présent tout au moins, d'en augmenter l'importance sans com-
promettre l'économie du système financier adopté par le Gouvernement et qui
consiste à amortir en dix ans, au moyen des bénéfices nets, toutes les dépenses
nécessaires au rachat des réseaux de la Société, à leur mise en état de bon fonc-
tionnement; et au -renouvellementdu matériel.

J'espère, Monsieur le Président, que vous reconnaîtrezque, le projet de décret
que j'ai l'honneur de vous soumettre, d'accord avec M. le Ministre, des finances,
est de nature à donner une juste satisfaction aux intérêts .du public, tout, en sau-
vegardant ceux de l'Etat, et que vous voudrez, bien le revêtir de voire approba-
tion.

J.e vous prie d'agréer, Monsieur le Président, l'hommage de mon profond res-
pect.

Le Président du Conseil,
Ministre du commerce, de t'industrie

et. des colonie*,

P. TilURD.

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,

Vu l'article i"1'du décret-loi du 27 décembre iSôi;
Vu l'article 2 de la loi du 21 mars 1878;
Sur le rapport du Président du Conseil, Ministre du commerce, del'industrie-

et des colonies,

DÉCRÈTE
:

ART. F1'. — Les abonnements à un réseau téléphonique urbain sont de deux,
sortes : l'abonnement principal et l'abonnement supplémentaire.

L'abonnement principal comporte l'usage d'une ligne reliant rétablissement
de l'abonné à un bureau centrai et d'un poste téléphonique complet.

L'abonnementsupplémentairecomporte l'usage d'un poste téléphonique com-
plet desservi par la ligne de l'abonné principal et établi dans les locaux reconnus
par l'Administration comme faisant partie du même immeuble.

Le poste téléphonique complet se compose, outre les générateurs d'électri-
cité, d'un appareil récepteur et transmetteuret d'un dispositif d'appel.

ART. 2..— L'abonnement confère à l'abonné ou à ses successeurs le droit de
correspondreau moyen de son poste téléphoniqueavec tous les abonnés du-même
réseau.

Ce droit ne peut être exercé que par le titulaire de l'abonnement, ses employés
et les personnes habitant \avec lui.

Les personnes, fréquentant un cercle ou établissement public peuvent faire
usage de l'appareil téléphonique dont il est pourvu, mais à la condition de ne
payer aucune redevance au titulaire de l'abonnement.
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ART. 3. — Pendant, toute la durée de l'abonnement,l'abonné peut, avec l'au-

torisation de l'Administration, céder à des tiers les droits qu'il tient soil de
l'abonnement principal, soit des abonnements supplémentaires, à charge par lui
de,rester responsable du payement, intégra! du montant des abonnements pen-
dant toute la durée du contrat.

ART. 4. — Les noms des abonnés ou de leurs cessionnaircs sont inscrits sur
une liste qui leur est distribuée périodiquement.

ART. 5. — Le matériel de la ligne et les générateurs d'électricité sont fournis
par l'Etat.

.Les divers appareils composant un poste téléphonique complet et les acces-
soires qui seraient demandés par l'abonné sont fournis par lui. U est tenu de les
choisir parmi les modèles types indiqués par l'Administration.et de pourvoir à
leur renouvellement quand ils sont devenus impropres au service. Ces appareils,
avant d'être mis en place, doivent avoir été vérifiés et acceptés parles agents de
l'Administrât ion.

La ligne, les postes téléphoniques et les accessoires sont installés et entrete-
nus par l'administration et à ses frais.

Toutes les détériorations qui seraient le résultat d'un fait extérieur ou d'un '
usage anormal de l'appareil resteront à la charge de l'abonné.

ART. 0. — Le poste de l'abonné est établi à l'endroit désigné par lui dans les
locaux qu'il occupe.

L'abonné doit obtenir du propriétaire l'autorisation de faire les installations
nécessaires. 11 prend à sa charge les diverses réparations qu'entraînerait l'établis-
sement ou la suppression de ces installations.

Lorsque les travaux, de la ligne sont terminés ou même commencés,l'abonné
ne peut obtenir l'installation du poste dans un autre immeuble ou même dans
un endroit du même immeuble autre que celui qu'il aura désigné qu'à la condi-
tion de payer les frais qu'entraînera ce changement d'installation.

ART. 7. — Il est interdit à l'abonné de greffer aucun fil sur celui dont l'usage
lui est concédé, de démonter ou de déplacer les fils, appareils et accessoires,ni
de faire aucune modification dans son installation.

L'Administration se réserve la faculté d'introduire dans cette installation tous
les changements qu'elle croira utiles au fonctionnement du service.

ART. 8. — L'abonné doit accorder aux agents de l'Administralion chargés du
service téléphonique, qui justifient de leur qualité, l'accès, à des heures conve-
nables, des locaux où sont installés la ligne et. le poste.

ART. 9. — Le montant annuel de l'abonnement principal est; fixé
:

A 4oo francs à Paris ;-
A 3oo francs dans les villes des départements où existe un réseau souterrain;
A 200 francs dans toutes les autres villes de France.
Il est réduit de 5o p. îoo pour les services publics de l'Etat et de 25 p. 100

pour les services publics des départements et des communes.
Dans les villes où l'abonnement n'est que de 200 francs, l'abonné doit, en

outre, comme pari, dans les frais de premier établissement, une somme de-
i5 francs par îoo mètres ou fractions de 100 mètres de fil simple. Le montant
de cette redevancepeut, sur la demande de l'abonné, être réparli sur toute la
période de l'abonnement et perçu semestriellement par parties égales.

Le montant annuel de l'abonnementsupplémentaire, quand le poste est utilisé
soit par l'abonné principal pour les besoins de son commerce ou de son indus-
trie, soit par ses cessionnaires, est fixé :

A 160 francs à Paris;
A i 20 francs dans les départements.
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Quand le poste supplémentaire est utilisé par l'abonné principal pour ses be-
soins personnels, il est fixé à 5o francs à Paris et à 4o francs dans les départe-
ments.

Les cercles et établissements ouverts au public acquittent un abonnement
double de l'abonnementnormal.

Les accessoiresinstallés sur la demande de l'abonné entraînentun supplément
d'abonnementégal à i5 p. ioo de la valeur de ces accessoires mis en place, sans
que ce supplément puisse être inférieur à 5 francs, toute fraction de franc étant,
d'ailleurs comptée pour i franc.

ART. 10. — L'abonnement court à partir du jour où l'installation du poste per-
met la communication avec lo réseau.

ART. il. -— L'abonnement principal ne peut être consenti pour moins de
trois années, calculés à partir du i" janvier ou du i"' juillet qui suit ladite in-
stallation. Mais l'abonnement à des postes supplémentaires peut être consenti
pour une période moindre, sans pouvoir être inférieure à une année calculée
à partir du i "janvierou du i"'juillet qui suit l'installationduposle supplémen-
taire

,
ni supérieure à la période restant à courir sur l'abonnement principal.

ART.'12. — Après la première période de trois ans, l'abonnement se renou-
velle d'année en année par tacite reconduction

,
s'il n'a pas été dénoncé par

l'abonné au moins un mois avant son expiration.

ART. 13. -— En cas de décès de l'abonné, la durée de son abonnement n'est
pas interrompue el. ses héritiers sont solidairementtenus de son exécution.

ART. 14. — L'Administration paut à toute époque mettre fin au contrat, à
charge par elle de rembourser à J'abonne les sommes imputables sur la période
l'estant à courir.

ART. 15. — L'abonnement est versé entre les mains du receveur du bureau de
poste et télégraphe de la localité desservie par le réseau.

Il est payé d'avance en deux termes égaux, au i"1' janvier et au i'1'juillet de
chaque année. Toutefois, le premier semestre est payé au moment de la signature
du contrat. En outre, la partie de l'abonnement correspondant à la période com-
prise entre Ja date où le poste peut être utilisé par l'abonné, et le commencement;
du premier semestre est versée au moment de sa mise en service.

ART. 10. •— L'Etal; n'est soumis à aucune responsabilité à raison du service de
la correspondance privée par voie téléphonique.

Toute exécution de travaux, qui ne serait pas nécessitée par une faute impu-
table à l'abonné et. aurait pour conséquence une interruption du service de plus
de quinze joui;s, entraînerait une diminution correspondante dans le montant
semestriel d'abonnement.

ART. 17. —En cas de crime ou délit, d'incendie ou d'accidents, les agents de
l'Etal; ont le droit de faire usage de l'appareil de l'abonné.

Dans le cas où l'ordre publie serait menacé, ils auraient le droit, d'interrompre
les communications.

ART. 18. — L'étendue du. réseau urbain, sa nature, la durée quotidienne du
service et toutes les mesures que son exécution rendra nécessaires sont déter-
minées par des décisions administratives auxquelles l'abonné est tenu de se con-
former.

ART. 19. — En cas de non-payement du semestre d'abonnement aux époques
fixées en l'article i5, comme en cas d'inexécution des dispositions qui précé-
dent, spécialement lorsque la ligne est utilisée dans des conditions autres que
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celles déterminées en l'article 2, l'Administrationpeut suspendre provisoirement
la communication téléphonique.

Si, huit jours après une mise en demeure infructueuse notifiée par lettre re-
commandée, l'abonné n'a pas payé le semestre dû ou s'il commet des irrégula-
rités réitérées, l'Administration peut lui retirer définitivement l'usage de sa
ligne.

Dans ce cas, toutes les sommes à verser jusqu'à l'expiration de l'abonnement
deviennent immédiatement exigibles.

ART. 20. — Les tarifs d'abonnement déterminés par le présent décret n'entre-
ront en vigueur qu'à partir du 1" janvier 1890.

Jusqu'à cette date, le taux des redevances que la Société générale des télé-
phones avait été autorisée à percevoir sera maintenu dans les villes où cette so-
ciété exploitait des réseaux téléphoniques.

ART. 21. — Les tarifs d'abonnement déterminés par le présent décret ne sont
pas applicables aux abonnés des réseaux de l'Etat qui payaient une redevance
inférieure.

Ces abonnés pourront renouveler leur abonnement aux conditions de prix
antérieurement fixées; mais, s'ils cèdent leur droit à l'abonnement, leurs ces-
sionnaircs devront acquitter intégralement le montant des taxes.

ART. 22. — Les frais de timbre et ceux d'enregistrement auxquels pourrait
donner lieu le contrat d'abonnement sont à la charge de l'abonné.

ART. 2-3. — Le Président du Conseil, Ministre du commerce, de l'industrie et
colonies, est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Journal
officiel et au Bulletin des lois.

Fait à Fontainebleau, le 21 septembre 1889.
CARNOT.

Par le Président de la République.'
Le Président du Conseil,

Ministre du commerce, de l'industrie
et des colonies,

P. TIRARD.

Le Ministre des finances,.

ROUVIÉR.

DÉCRIA' ayant pour objet d'autoriser el de règlementer'/«.transmission des télégrammes
pur téléphone, précédé d'un rapport adressé au Président de la. République par le
Président du Conseil, Minisire du commerce, d,e l'industrie et des colonies.

Paris, le 20 octobre 1889.

RAPPORT

AU PRÉSIDENT DE LT RÉPUBLIQUE FRANÇAISE.

MONSIEUR LE PRÉSIDENT,

L'une des applications les plus utiles du téléphone consiste dans la transmis-
sion téléphonique à un bureau télégraphique du texte d'un télégramme destiné
à être expédié par ce bureau.

Jusqu'à ce jour, celte transmission s'est effectuée gratuitement sur les réseaux
de l'Etat; mais la Société générale des téléphones ne l'avait autorisée sur ses ré-
seaux que moyennant le payement d'une prime d'abonnement de 5o francs.

Aujourd'hui que l'Etat exploite directement tous les réseaux urbains, il n'est
pas possible de laisser subsisler cette dualité de régime et j] semble qu'il n'y ait
d'autre alternative, que de faire bénéficier de la gratuité les anciens abonnés de
la So iété. ou bien do soumettre à la prime d'abonnement tous les abonnés de
l'État.
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Je vous propose d'adopter en principe la première solution, mais en la tempé-
rant toutefois par une exception. Elle porte sur les villes où existe un réseau sou-
terrain. Elle a pour but de prévenir l'encombrementdans des milieux où l'espace
réservé aux fils est limité par la canalisation dont ils doivent suivre le tracé.
Grâce à cette précaution, j'estime qu'il est possible d'étendre la transmission
gratuite des télégrammes par le téléphone.

Mais si cette faculté peut rendre d'utiles services dans les centres qui possèdent
un bureau télégraphique, elle devient d'une importance capitale pour les com-
munes qui en sont, dépourvues. Le projet de décret que j'ai l'honneur de vous
soumettre a précisément pour principal objet de mettre à leur disposition ce
nouveau procédé de eommunication en faisant des principes delà législation en
vigueur une application nouvelle.

Dès 1864, l'Administration des télégraphes, justement préoccupée de mettre
le réseau télégraphique à la portée des agglomérations rurales, tout eu restrei-
gnant autant que possible les frais de gestion, a créé une catégorie particulière
de bureaux télégraphiques sous le nom de bureaux municipaux. La ligne qui
rejiait la commune au réseau général devait être établie aux frais communs de
l'Etat-et de la municipalité, le bureau installé dans un local appartenant à 3a

commune ou loué par elle et géré par une personne de son choix. Ce système
qui a fait l'objet dune réglementation particulière a été reçu avec faveur et dé-
finitivement consacré par un décret, en date du 11 février 1882, qui a fixé la
part contributive des communes dans les frais d'établissement à 100 francs par
kilomètre de ligne neuve à construire et à 5o francs par kilomètre de fil à éta-
blir- sur appuis déjà existants.

Depuis cette époque, le nombre des bureaux municipauxn'a cessé de progres-
ser. Il était en i883 de 3,608; il est aujourd'hui de 4,971. Sur 2,871 chefs-lieux
de canton, 2,84.2 possèdent un bureau télégraphique; il n'y en a que 29 qui en
soient dépourvus.

Je vous propose de créer des lignes téléphoniques municipales et de leur
étendre les dispositions du décret précité.

Celte innovation permettra aux. municipalités de faire une économie sur les
frais d'installation du bureau, car le prix de. revient du poste téléphonique est
moins élevé que celui du poste télégraphique.
" De plus, au lieu de rechercher, pour gérer îe poste, un agent spécial, connais-
sant la manipulation de l'appareil télégraphique, il leur suffira de préposer à la
transmission des télégrammes, en l'absence d'un receveur des postes, soit le
receveur buraliste ou le secrétaire delà mairie, soit toute autre personne pré-
sentant des garanties d'honorabilité.

Lorsque plusieurs lignes téléphoniques municipales seront reliées à un même
bureau télégraphique, ce bureau deviendra, par la force même des choses, mi
centre au moyen duquel pourront se mettre en rapport diverses localités privées
jusque-là de moyens de communications rapides, et, dans chaque commune, le
poste téléphonique lui-môme pourra devenir un point d'attache pour les lignes
téléphoniques d'intérêt privé qui rayonneront autour de lui.

11 est donc permis d'entrevoir le jour où toute personne éloignée d'une agglo-
mération rurale, chef d'industrie, agriculteur, propriétaire, pourra posséder à
peu de frais, dans l'intérieur même de son habitation, un appareil qui le mettra
en rapport avec le réseau téléphonique local et, au moyen de ce réseau, avec le
réseau télégraphique général.

Sans doute, ces diverses applications de la téléphonie ne peuvent être immé-
diates, mais elles me paraissent devoir être, dans un avenir peu éloigné, la con-
séquence nécessaire de la mesure que j'ai l'honneur de soumettre à votre appro-
bation.

Mais, pour que ces résultats puissent se produireplus facilement, il importe que
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le réseau télégraphique cantonal soit complètement achevé. C'est pourquoi je
vous propose de ne pas accorder' le bénéfice des nouvelles dispositions aux
vingt-neufchefs-iieux de canton qui jusqu'ici n'ont pas cru devoir user, des faci-
lités qui leur étaient offertes pour s'assurer la possession d'un bureau télégra-
phique.

Que les télégrammes soient téléphonés par une ligne dépendant, d'un réseau
urbain ou par une ligne municipale, il importe qu'ils ne soient pas d'une lon-
gueur excessive : car l'agent télégraphiste ou téléphoniste est sollicité par des
appels nombreux et répétés, et- la bonne marche du service exige que son temps
ne soit, pas absorbé par la transcription de dépêches contenant, un nombre de
mots très supérieur à la moyenne des correspondancestélégraphiques. C'est pour
ce motif que le projet de décret limite à cinquante mois le texte du télégramme
téléphoné.

Si vous voulez bien approuver ces diverses propositions, je vous serai recon-
naissant de revêtir de votre haute sanction le projet de décret ci-joint.

Je vous prie d'agréer. Monsieur le Président, l'hommage de mon profond
.respect.

Le Président, du Conseil,
Ministre du commerce, de l'industrie

et êtes colonies,

P. TIRARD.

LE Pr.ÉsiOEXT OE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,

Vu l'article 2 de la loi du 21 mars 1878;
Vu le décret du 11 février 1882;
Sur le rapport du Président du Conseil, Ministre du commerce, de l'industrie

et des colonies,

DÉCRÈTE :

ART. 1". — Des abonnés aux réseaux téléphoniques urbains peuvent expédier cl
recevoir des télégrammes par la ligne qui les rattache à ces réseaux.

La transmission de ces télégrammes est effectuée gratuitementsauf l'exception
visée ci-après; mais elle est subordonnée au dépôt préalable d'une provision des-
tinée à garantir le remboursement de la taxe télégraphique.

Dans les villes comportant un réseau souterrain, l'abonné qui se propose d'user
de la disposition qui précède est tenu déverser annuellement et d'avance une
redevance de 5o francs.

ART. 2. —Les localités autres que les chefs-lieux de canton peuvent être reliées
à un bureau télégraphique au moyen d'un fil téléphonique.

Ce fil et le bureau téléphonique qui le dessert sont établis avec la participation
des communes intéressées.

La part contributive de ces communes aux frais de premier établissement est
fixée à ioo francs par kilomètre de ligne neuve à construire

,
ou à 5o francs par

kilomètre de fil à établir sur appuis déjà existantset à 3oo francs pour fournitures
d'appareils el; installation du posle téléphonique.

ART. 3. — Dans les localités possédant une recette des postes, le service télé-
phonique est confié au receveur.

Dans toutes les autres, le gérant des bureaux téléphoniques el: son suppléant
sont désignés par le maire après avoir été agréés par le directeur départemental.
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Ils devront être remplacés sur la demande de l'Administration.
Ils bénéficient sur la Iransmission des télégrammes des mêmes remises que

les gérants des bureaux télégraphiques municipaux.
Ils prêtent le même serment, professionnel.

ART. 4. — Toute personne peut expédier el recevoir des télégrammes par une
ligne téléphonique municipale.

La transmission de ces télégrammes est effectuée gratuitement, mais elle est.
subordonnée au payement de la taxe télégraphique.

Le payement de cette taxe est. effectué entre les mains du gérant du bureau
téléphonique. Si ce gérant n'est pas en même 1emps receveur des postes, ses
recettes et ses dépenses sont comprises dans la comptabilité du bureau télégra-
phique avec lequel il communique.

ART. 5. — Tout télégramme destiné à être distribué.par un bureau télépho-
nique municipale sis oumis à des frais d'exprès, à moins que la municipalité n'ait,
pris ses dispositions pour que cette distribution puisse s'effectuer gratuitement.

ART. 0. — Un télégramme ne peut être téléphoné, soit par une ligne urbaine,
soit par une ligne municipale, que s'il est écrit en français, en langue claire et

,
si son texte n'excède pas cinquante mots.

ART. 7. — Le Président du Conseil, Ministre du commerce, de l'industrie et
des colonies, est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au
Journal officiel et au Bulletin des lois.

Fait à Paris, le 20 octobre 188g.
CARNOT.

Par le Président, de îa République :

Le Président du. Conseil,
Ministre du commerce, de l'industrie

el des colonies,

P. T1RARD.

Le Minisire des finances,

ROUVIER.

DÉCHET fixant, d'une part, les taxes à percevoir pour l'échange des conversations
à partir des cabines téléphoniques publiques des réseaux urbains, el, d'autre part,
la taxe élémentaire applicable aux communications interurbaines précédé d'un
rapportadressé au Président de la République par le Président du Conseil, Ministre
du Commerce, de l'Industrie et des Colonies, suivi d'un décret, en date du 19
octobre 1889.

Paris, le 22 octobre 1889.

RAPPORT

AU PRÉSIDENT DE LA REPU1JL10UE L'RANC.ALSE.

MONSIEUR LE PRÉSIDENT,

J'ai l'honneur de vous soumettre un projet de décret qui a pour objet, de fixer
la taxe des conversations téléphoniques sur les réseaux urbains et interurbains,
quand elles ne sont pas soumises au régime de l'abonnement.

Un décret du 3i décembre 1884 a fixé à 5o centimes à Paris el; à 2.5 centimes
dans toutes les autres localités la taxe à percevoir à l'entrée d'une cabine, télé-
phonique publique par cinq minuies de communication avec un réseau urbain.
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Le même décret a fixé à i franc la taxe à percevoir par cinq minutes de con-
versation de ville à ville pour toute distance inférieure à 100 kilomètres.

Ce décret a été appliqué dès le mois de janvier iS85 à la ligne de Rouen au
Havre, qui a moins de 100 kilomètres; mais les prescriptions générales qu'il
édictail; semblent avoir été perdues de vue depuis lors, car des décrets spéciaux
ont fixé à i franc la taxe sur les communications entre Paris et Reims, Paris et;
le Havre, Paris el. Rouen et Paris et Lille, qui ont toutes plus de îoo kilomètres.
En outre, par un décret en date du 28 décembre 1886, pris par application
d'une convention internationale, la taxe sur les communications échangées par
la ligne de Paris à Bruxelles (34o kilomètres) a été fixée à 3 francs, et un décret
en date, du 28 juillet 1888 a fixé à 2 francs la taxe sur les communicationsentre
Paris et Lyon (53i kilomètres) et à 3 francs celle sur les communications entre
Paris et Marseille (888 kilomètres). Il est, certain qu'il n'y a aucune- espèce de
corrélation entre ces diverses taxes et qu'elles ne reposent, sur aucune base
rationnelle.

L'expérience a démontré que la construction d'une îigne téléphonique inter-
urbaine exige l'emploi d'un fil dont le diamètre doit augmenter en même temps
que sa longueur. Aucune loi scientifique ne permet encore d'établir d'une façon
rigoureuse le coefficient de cettj augmentation, mais elle produit, au point de
vue financier, des conséquences dont un exemple fera ressortir l'importance.
Ainsi, étant donné que le prix d'une, ligne de cuivre de 100 kilomètres à double
fil s'élève à 35,ooo francs, une ligne de 800 kilomètres, par exemple, construite
dans des conditions appropriées à sa longueur, coûtera, non pas huit fois plus,
mais au moins vingt fois plus, c'est-à-dire au moins 700,000 francs.

La dépense excessive qu'entraîne rétablissement d'une ligne téléphonique à
longue distance doit nécessairementexercer son action sur la fixation des taxes.
En conséquence, une commission spéciale a été chargée de rechercher quel

•
était, le mode de tarification qui pouvait le mieux s'adapter aux lignes interur-
baines. Trois systèmes ont été successivement examinés

: 1" un tarif uniforme
quelle que soit la distance; 2" un tarif proportionnel à la dépense; 3" un tarif
proportionnel à la distance.

Une taxe uniforme n'est admissible que si elle n'est pas hors de proportion
avec les moindres services qu'elle est destinée à rémunérer, sans cependant im-
poser à l'Etat des charges qui pourraient paraître excessives. Or, eu présence de
l'écart considérable qui existe entre le prix de revient des lignes à petite, et à
grande distance, il est impossible de trouver une taxe téléphonique réunissant:
ces conditions, l'an effet, si elle est assez élevée pour être rémunératrice, elle
grèvera au delà de toute mesure les communications à petite distance; si elle
est assez faible pour faciliter ces communications, outre qu'elle entraînera pour
le Trésor une perte immédiate, elle aura pour effet de provoquer une afiluence
de demandes de communication sur les lignes à grande distance, auxquelles il
ne sera possible de faire face qu'à la condition de construire de nouvelles lignes,
c'est-à-dire d'augmenter le déficit, par de nouvelles dépenses coûteuses el. impro-
ductives.

Le tarif proportionnel à la dépense présente des résultats diamétralement
opposés, il aurait pour conséquence d'élever les taxes sur les lignesà grande dis-
tance au point de leur donner un caractère prohibitif.

Le tarif proportionnel à la distance, qui forme une sorte de transaction entre
les deux systèmes précédents, échappe à leurs inconvénients et, envisagé par
rapport à la dépense, il constitue un tarif à hase décroissante.

Je vous propose, d'en adopter le principe.
Une fois le. système admis, il reste à déterminer la taxe élémentaire qui doit

lui servir de base. Des études comparatives el, statistiques très complètes qui ont
été laites à ce sujet, il résulte qu'une taxe de 5o centimes par 100 kilomètres

BULL. MENS, N" 0 SI;I»I>. — 13" VOL. 4 9



— 706 — JUIN 1890.

oufraction.de 100 kilomètres est très modérée. Par suite de son application,
le prix des conversations sera.augmenté sur certaines lignes, mais il sera dimi-
nué sur d'autres. En tous cas, si l'on tient; compte de la longueur de nos réseaux,
il sera très notablement inférieur à celui qui est: perçu sur les lignes interur-
baines étrangères.

-Il paraît d'autant plus nécessaire de ne pas ajourner la réforme proposée que
'l'administration- des postes et télégraphes étudie en ce m'Ornent la création de
nouvelles lignes et qu'en vue de leur mise en service il est intéressant de pré-
parer, dès à présent, un système de tarification méthodique.

Je suis d'avis de maintenir d'une façon, générale la durée normale de la con-
versation qui est. aujourd'hui de cinq minutes, en dehors, bien entendu, du
temps nécessaire pour mettre 'les correspondants en rapport; mais il faut pré-
voir le moment où le nombre des demandes de communication sera tel, à cer-
taines heures de la journée et sur certaines lignes, que, pour diminuer l'attente
du public, il deviendra nécessaire de restreindre à trois minutes la durée de la.
conversation. C'est pourquoi je vouspropose de laisser au Ministre le soin d'appré-
cier les circonstances clans lesquelles cette réduction devra être prescrite.

L'article i" du projet de décret fixe, en outre, la taxe à percevoir pour l'entrée
dans une cabine téléphoniquepublique mettant; en communication avec le réseau
urbain;. Cet article n'est que la reproduction d'une disposition semblable insérée
dans le décret du 3i décembre 1884. et que j'ai mentionnée plus haut; mais,
dans une pensée de simplification, j'ai, cru utile de l'introduire dans le projet de
décret, afin de réunir dans un même règlement toutes les dispositions concer-
nant les conversations téléphoniques qui ne seront pas soumises au régime de
l'abonnement.

Si vous voulez bien, Monsieur le Président, donner votre approbation à ces
propositions,je vous prie de revêtir de votre signature leprojet de décret suivant.

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Président, l'hommage de mon profond res-
pect.

Le Président da Conseil,
Ministre du commerce, de l'industrie

et des colonies;

P. TIRA.RD.

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,

Vu l'article ier du décret-loi du 27 décembre 1851 ;
Vu l'article 2 de la loi du 21 mars 1.878;
Vu les décrets des 3i décembre 1884, 27 octobre 1880, 28 décembre 1886,

5 janvier, 4 mai 1887 et 28 juillet 1888;
Sur le rapport.du Président du Conseil, Ministre du commerce, de l'industrie

et; des colonies,

DÉCRÈTE
:

ART. ,1er. — La taxe à payer à l'entrée d'une cabine téléphonique publiquepour
obtenir la communication avec un réseau urbain est fixéeà 00 centimes à Paris,
à 2.5 centimes dans toutes les autres villes de France.

ART. 2.— La taxe élémenlaire à payer par conversation téléphonique interur-
baine est fixée à 5o centimes par 100 kilomètres ou fraction de 100 kilomètres
de. distance entre les points reliés par la ligne téléphonique.

La distance est calculée d'après "le parcours réel de chaque ligne.
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ART. 3. — Pour l'application des taxes ci-dessus indiquées, la durée normale

de la conversation téléphonique est fixée à cinq minutes.
Cette durée peut, être réduite à trois minutes sur les lignes et dans les .condi-

tions déterminées par arrêté ministériel.
Si les besoins du service l'exigent, une conversation ne peut pas être pro-

longée au delà d'une durée double de sa durée normale.
Art. 4. — Sont: abrogées toutes les dispositions contraires au présent décret,

sauf celles du décret du 28 décembre 1886 fixant la taxe à percevoir pour Tes
communicationstéléphoniques échangées.entre Paris et Bruxelles.

ART. 5. — Les taxes ci-dessus fixées seront appliquées à partir du 1" novembre
prochain.

ART. 0. — Le Président du Conseil, Ministre du commerce, de l'industrie et
des colonies, est chargé de l'exécution du présent décret, lequel sera inséré au
Journal officiel et au Bulletin des lois.

Fait à Paris, le ig octobre 1889.
CARNOT,

Par le Président de la République:

Le Président du Conseil,
7- -, r. - , 7 r„,. . , , -, .,. -, .
Le Ministre des maures,ûiinislre du. commerce, de l inuustr.e '

et des colonies, ROUVJER.
..

.'.

P. TIRARD.

DÉCHET modifiant, l'article 2 du décret du 2.1 septembre, relatif aux conditions
d'abonnement, aux réseaux téléphoniques urbains, précédé d'un rapport adressé au
Président de la République pur le Président du Conseil, Ministre du commerce,
de l'industrie el des colonies.

Paris, 17 décembre i8Sg.

RAPiORT

AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANGA:SE.

MONSIEUR LE PRÉSIDENT,

Aux termes de l'ancienne police de la Société générale des téléphones
,
l'abon-

nement ne pouvait être contracté pour moins de deux années et se renouvelait
ensuite- d'année en année. Aux termes de l'article u du décret du 21 septembre
dernier, la durée du premier abonnement consenti par l'Elat est porté à trois
ans.

La différence qui existe entre ces deux dispositions s'explique facilement. La
construction d'une ligne d'abonné à Paris coûte en moyenne 1,200 francs; vous
reconnaîtrez qu'il n'est pas possible d'admettre qu'un abonné puisse rendre
celte dépense inutile en se dégageant avanfl'époque où le montant de l'abon-
nement aura permis de couvrir tout au moins les frais de premier établissement.
La Société des téléphones avait pu ne fixer à l'abonnement qu'une durée de
deux ans, parce que la redevance qu'elle percevait était de 600 francs par an;
mais comme l'Etat a baissé celle redevance de 600 à 400 francs, il a été néces-
saire, poui' lui assiTcr toute garantie de remboursement;, de proroger cette
durée d'une année.
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En résumé, aujourd'hui l'abonné au réseau téléphonique de Paris ne paye
pas, pour un abonnement de trois années, une somme supérieure à celle qu'il
payait précédemmentpour un abonnement de deux ans. Le nouveau régime est
donc tout à son avantage.

Cependant plusieurs personnes qui ont été les abonnés de la Société des télé-
phones pendant plus de deux ans et. qui, dans le cas où l'autorisation accordée
à cette société eût été prorogée, auraient aujourd'hui le droit de ne renouveler
leur engagement que, pour uiLan, se plaignent d'être dans l'obligation de con-
tracter vis-à-vis de l'Etat un abonnement de trois ans.

L'expiration de l'autorisation accordée à la Société, générale des téléphones
a eu pour effet de faire tomber de plein droit tous les contrats d'abonnement
consentis par elle. En. conséquence, les anciens abonnis de la société sont, au
regard de l'État, des abonnés nouveaux, et il était rationnel de leur imposer
les règles auxquelles sont assujettis les nouveaux abonnés, puisque, si l'Etat n'a
pas la charge de construire leur ligne, il sera néanmoins tenu d'en rembourser
la valeur à Ta Société. Les réclamations qui émanent des anciens abonnés de la
Société ne peuvent donc se justifier par des raisons de droit, mais il parait
équitable de tenir compte de cette circonstance que les lignes rachetées ne sau-
raient avoir la valeur des lignes neuves et de tempérer ce que l'article 11 du
décret du 21 septembre peut avoir de trop rigoureux pour les personnes qui, au
moment de la reprise de l'exploitation des téléphones par l'Iîiat, étaient depuis
plus de deux ans les abonnés de la Société, en leur conférant la faculté de ne
contracter qu'un abonnement d'une année.

Tel est l'objet du projet de décret que j'ai l'honneur de vous soumettre. Si
vous en approuvez les dispositions, je vous prie de vouloir bien le revêtir de
votre signature.

Veuillez, agréer, Moiiiicur le Pivs' 'e t, l'hommage de mon profond respect.

Le Présidml du Conseil,
Min:s rj du commerce, de l'industrie et des colon es,

P. TIRARD.

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,

Vu l'article 1" du décret-loi du 27 décembre 1801 ;
Vu l'article 2 de la loi du 21 mars 1878;
Vu le décret du 21 septembre 1S89;

Sur le rapport; du Présidentdu Conseil, Ministre du commerce, de l'industrie
et des colonies,

DÉCRÈTE
:

ART. 1". — Les personnes qui, au moment de la reprise par l'Etal des
reseaux téléphon ques exploités par la Société générale des léléphones, étaient
depuis plus de doux ans les abonnés de cette société sont autorisées à ne
s'abonner que pour une année aux réseaux téléphoniques urbains.

ART. 2. — Les personnes rentrant dans la catégorie ci-dessus désignée qui,
antérieurement à la promulgation du présent décret auraient contracté un abon-
nement pour une période plus longue, pourront en obtenir la réduction à une
année à condition delà demander avant le 3i janvier prochain.

ALT. 3. — Le Président du Conseil, Ministre du commerce, de l'industrie el
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des colonies, est chargé de l'exécution du. présent; décret qui sera inséré au
Journal officiel et au Bulletin des lois.

Fait à Paris, le 17 décembre 1889.
CARNOT.

Par le Présidentde la République :

Le Président du Conseil,
Ministre du commerce, de l'industrie

et des colonies,

P. TIRARD.

Le Minisire des finances,

ROUV1E1L

DÉCHET relatifà. la constitutiondes groupes téléphoniques, précédéd'un rapportadressé
auP'résidentde la République par le Président du Conseil, Ministre du commerce, de
l'industrie el des colonies.

Paris, le 21 janvier 1890.

RAPPORT

AU PRÉSIDENT DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE.

MONSIEUR LE PRÉSIDENT, V

Par des décrets récents, vous avez bien voulu fixer les conditions d'abon-
nement aux réseaux téléphoniques urbains et les taxes applicables aux conver-
sations par les lignes interurbaines. Mais, entre ces deuxexlrèmes de l'exploitation
téléphonique : les réseaux limités à l'enceinte d'une ville et les lignes à longue
distance, il y a place pour l'organisation d'un système de communications inter-
médiaires. Ces communications sont destinées, soil à relier à une ville dotée
d'un réseau urbain les localités placées dans son voisinage immédiat et, eh
quelque sorte, dans sa dépendance au point de vue des affaires, soit; à réunir
dans un groupe, pour leur donner de plus grandes facilités de correspondance,
les réseaux urbains desseivanl des localités de la même région, ayant des inté-
rêts communs au point de vue industriel et commercial. Ce système aide puisam-
ment au développement des réseaux urbains, car telle ville dont l'activité locale
n'est pas suffisante pour exiger la création d'un réseau de celte nature n'hésite
pas à s'imposer les sacrifices nécessaires pour en obtenir l'établissement,le jour
où ce réseau la met en communication avec un centre d'affaires important ou
avec, les localités voisines.

La Société générale des téléphones avait obtenu aux conditions suivantes l'au-
torisation d'organiser des réseaux suburbains autour des réseaux exploités par
elle et à relier ces réseaux entre eux. Pour communiqueravec un réseau urbain
l'abonné du réseau suburbain devait payer le montant de l'abonnement à ce ré-
seau urbain, plus une redevance supplémentairede 600 francs; quand les deux
réseaux étaient distants de plus de quatre kilomètres, il devait payer en outre
une taxe de 100 francs par kilomètre. Si la ligne qui reliait les dcuxréseaux était
construite en câbles souterrains, cette taxe était majorée de 5o p. 0/0. Les abon-
nements ne pouvaient être souscrits pour une période inférieure à cinq ans.
Des conditions relatées ci-dessus, il résulte qu'un abonné de la zone suburbaine
devait payer un abonnement d'au moins 1,000 francs, et même d'au moins 1,200
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francs, s'il appartenait à la banlieue de Paris. Un tarif aussi élevé prit un carac-
tère prohibitif, et il ne se forma aucpn réseau suburbain autour des réseaux ur-
bains exploités par la Société.

r
'

Sur les réseaux créés par l'Etat et faisant l'objet d'une exploitation parallèle,
un système' différent a été appliqué. Ce système consiste à relier à un réseau
urbain dit: principal toutes les petites localités qui les entourent cl: en sont: comme
les annexes, puis à relier ces réseaux principaux entre eux, de façon à former
un groupe téléphonique. Chaque habitant demandant à être relié à un centre
placé en dehors de l'agglomération dont il l'ait partie doit payer, en sus de
l'abonnement urbain, 10 francs par kilomètre de fil simple reliant entre eux le
bureau du réseau annexe à celui du réseau principal. De plus, tous les abonnés
des réseaux annexes ou principaux peuvent communiquer entré eux dans l'inté-
rieur du groupe, moyennant le payement d'une surtaxe en déduction de laquelle
figure la somme déjà payée pour relier le bureau annexe au bureau principal.
Ces redevances, qui sont peu onéreuses pour les abonnés, ont été calculées de
façon à couvrir l'Etat de ses dépenses de. premier établissement dans uni délai
qui sauvegarde complètement les intérêts du Trésor. Cette organisation a donné
d'excellents résultats et facilité, spécialement dans la région du Nord et; dans
les environs de Lille, le prompt développement des réseaux annexes.

Depuis la reprise par l'Etat de l'exploitation des réseaux établis parla Société
générale des téléphones, les demandes affluent de tous les points de la banlieue
de beaucoup de villes, et spécialement de la ville de Paris, en vue d'obtenir des
communications téléphoniques suburbaines, aux conditions jusqu'à présent
admises sur les réseaux, de. l'Etat.

Ce désir est trop légitime pour que le Gouvernement ne s'empresse pas d'y
donner satisfaction. Mais, avant de faire une nouvelle application des disposi-
tions réglementaires antérieures, il convient, pour les raisons suivantes, d'en
modifier la forme. Le système qui a prévalu sur les réseaux de l'Etat, et dont je
viens de faire le rapide exposé, a été établi par un arrêté ministériel, en date du
S décembre iS85, qui a été pris en exécution de la loi du 5 avril 1S78, laquelle
autorise le Ministre à consentir des abonnements à prix réduits pour la trans-
mission des dépêches télégraphiques, lorsque cette transmission s'effectue en
dehors des conditions établies pour l'application des taxes télégraphiques. Or,
tous les règlementsconcernantles téléphonesqui ont été récemment; promulgués
ont été établis par décrets, en vertu de la loi du 21 mars 187S, dont l'article a
prescrit ds soumettre a l'approbation des Chambres, dans la prochaine loi de
finances, toutes les dispositions relatives aux taxes télégraphiques susceptibles
d'affecter les ressources de l'Etal. C'est précisément en vue d'appeler le Parle-
ment à délibérer sur les taxes téléphoniquesque je vous ai proposé de les établir
en vertu de la loi du 21 mars 1878.

En conséquence, pour fonder en cette matière l'unuè de législation et après
avoir pris l'avis de la commission consultative des postes el. des télégraphes, j'ai
résumé el. complété les principales dispositions de l'arrêté ministériel du 3 dé-
cembre i885, et je lésai transformées en un projet de décret: que j'ai l'honneur
de soumettre à votre signature.

Je vous prie, Monsieur le Président, d'agréer l'hommage de mon respectueux
dévouement.

Le Président du, Conseil, Ministre du commerce,
de l'industrie el des colonies,

P. TIRARD.
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LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE;

Vu l'article i"' du décret-loi du 27 décembre i85i ;
Vu l'article 2 de la loi du 21 mars 1878;
Vu le décret da 21 septembre 188g;
Vu l'arrêté ministériel du 8 décembre i885;
Sur la proposition du Président du Conseil, Ministre du commerce, de l'in-

dustrie et des colonies,

DÉCRÈTE
:

ART. l"\ — En vue de permettre l'échange des communications télépho-
niques entre les abonnés des réseaux urbains appartenant à une même région,
des réseaux téléphoniques urbains peuvent être constitués en groupes télépho-
niques.

Les groupes téléphoniques sont élémentaires ou composés.

ART. 2. — Le groupe téléphonique élémentaire est formé par la réunion d'un
réseau principal et d'un ou plusieurs réseaux annexes reliés au réseau principal
par une ou plusieurs lignes téléphoniques directes établies et entretenues aux
frais de l'Elat.

ART. 3. — Les abonnés des réseaux annexes faisant partie d'un même groupe-
téléphonique élémentaire peuvent obtenir la communication avec tous les
abonnés du groupe, à charge par eux do contracter un abonnement supplémen-
taire.

La taxe que comporte cet abonnement est de io francs par kilomètre ou
fraction de kilomètre de fil simple reliant le bureau du réseau annexe par lequel
l'abonné est desservi au bureau central du.réseau principal.

ART. k. — Un réseau ne peut être déclaré réseau annexe que si cinq abonnés
do ce réseau au moins ont pris l'engagement de contracter l'abonnement sup-
plémentaire.

ART. 5. — Les abonnés du réseau principal peuvent obtenir gratuitement la
communication avec les abonnés de tous les réseaux annexes qui ont contracté
l'abonnement supplémentaire.

ART. 6. — Le groupe téléphonique composé est formé par la réunion de
groupes téléphoniques élémentairesdont les réseaux principaux sont reliés entre
eux par une ou plusieurs lignes téléphoniques directes établies et entretenues
aux frais de l'Etal.

ART. 7. — Les abonnés des différents réseaux faisant partie d'un même
groupe téléphonique composé peuvent obtenir la communication avec tous les
abonnés du groupe, à charge par eux de contracter un abonnement supplémen-
taire dont la taxe ininima est de lôo francs par an.

Si le taux de l'abonnement à l'un des réseaux du groupe est jilus élevé que
celui des autres réseaux, la taxe comprend en outre, la différence entre les taux
des deux abonnements.

ART. 8. — Le montant de l'abonnement fixé par l'article 3 vient en déduction
du montant de l'abonnement fixé par l'article précédent.

ART. 9. — Les abonnements supplémentaires aux groupes téléphoniques élé-
mentaires ou composés sont soumis aux règles établies pour les abonnements
aux réseaux urbains par le décret du 21 septembre dernier, en tant qu'elles ne
sont pas contraires aux dispositions du présent décret, à l'exception toutefois
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des dispositions relatives aux cercles el établissements ouverts au public, conte-
nues dans les articles 2 el 9 dudit décret.

ART. 10. — Le caractère légal de réseau annexé ou principal et de groupe té-
léphonique élémentaire ou compose est déclaré par décret rendu en Conseil
d'État.

Cs décret détermine la taxe à percevoir par application de l'article 7.
ART. 11. — Jusqu'aujour où le réseau delà ville de Paris sera entièrement re-

constitué, les abonnés des réseaux qui seront déclarés annexes à celui de Paris
ne pourront pas exiger la mise en communication de ces réseaux annexes entre
eux.

ART. 12. — Le Ministre du commerce, de l'industrie et des colonies est
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Journal officiel et au
Bulletin des lois.

Fait à Paris, le 18 janvier 1890.

CARNOT.

Par le Président de la République
:

Le Président du Conseil. Ministre du commerce,
de l'industrie el des colonies,

P. TJRARD.

DÉCHET déterminant les conditions dans lesquelles les abonnés des réseaux télépho-
niques urbains peuvent correspondre à partir des cabines publiques, précédé d'un,
rapport adressé au Président de la République par le Président du Conseil, Ministre
du commerce, de l'industrie el des colonies.

Paris, le 1" février 1890.

RAPPORT

AU PL.ÉSIOEXT DE LA RÉPUBLIQUE I-RANÇA1SE.

MONSIEUR LE PRÉSIDENT,

Le décret du 21 septembre 1S89 a fixé les conditions dans iesqnellos les
abonnés des réseaux téléphoniques urbains peuvent être admis à contracter des
abonnements leur donnant le droit de correspondre, à partir de leur domicile,
dans toute l'étendue de ces réseaux.

.11 ne reste plus aujourd'hui, afin de compléter l'ensemble des mesures qui
ont été déjà prises pour réglementer le service de la correspondance télépho-
nique urbaine, qu'à déterminer les conditions dans lesquelles les abonnés peu-
vent correspondre à partir des cabines publiques.

La Société générale des téléphones, alors qu'elle exploitait encore un certain
nombre de réseaux, délivrait à ses abonnés des cartes leur donnant le droit de
communiquer gratuitement à partir des cabines installées dans chacun de ses
bureaux centraux.

L'Etat, de son côté, au moment 011 il avait installé des cabines publiques dans
les bureaux des postes et des télégraphes, avait, admis que des caries d'abonne-
ment, donnant droit à la communication par l'intermédiaire des cabines pour-
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raient être délivrées aux abonnés des réseaux concédés, au prix annuel de
4o francs à Paris et de 3o francs dans les départements.

La nécessité, de la perception d'un abonnement était, en elfet, pleinement
justifiée par ce fait que l'Etat était obligé d'allouer à la Société générale des
téléphones une remise de 4o p. o/o sur le produit des taxes de conversation
dans les cabines.

Sur les réseaux construits et exploités directement par l'Etat, la faculté de
contracter des abonnements aux cabines publiques avait; élé de même réservée,
d'une manière exclusive, aux abonnés des réseaux. Ces abonnements ne pou-
vaient être également souscrits qu'à titre onéreux. Le prix en était fixé à 20 francs
par an.

La situation n'est plus la même aujourd'hui; les charges que l'Administration
supportait par suite de l'obligation de faire participer la Société au produit des
taxes de conversation ont cessé d'exister. D'autre part, on ne saurait songer à
supprimer, sans faire un pas en arrière, la faculté, pour les abonnés des anciens
réseaux concédés, de communiquer gratuitement à partir des cabines des
bureaux centraux téléphoniques. Fnfin, le maintien d'une taxe pour l'usage des
cabines installées dans les bureaux des postes et des télégraphes créerait une

_dualité de régime que le public s'expliquait autrefois, mais qui ne se trouverait
plus aujourd'hui justifiée.

J'ai,.en conséquence, l'honneur de vous proposer de vouloir bien admettre
que désormais l'usage des cabines publiques sera accordé, à titre gratuit, aux
abonnés des réseaux.

J'appellerai enfin votre haute attention sur l'intérêt qu'il y aurait à admettre
les personnes non abonnées qui, aujourd'hui, ne peuventcommuniquer à partir
des cabines que moyennant le payement delà taxe par conversation, à bénéficier
de la faculté de pouvoir correspondremoyennantun abonnement.

L'applicationde cette mesure répond à un besoin réel; elle permettrait à un
grand nombre de personnes et notamment aux petits commerçants et aux petits
industriels, pour qui le payement de l'abonnementnormal constitue, malgré les
importantes réductions que vous avez consenties, une chargeparfois encore trop
lourde, de pouvoir user 1res largement du téléphone à des conditions de prix
très réduites. Elle aurait; enfin pour résultat de vulgariser l'emploi de ce système
de correspondance eu permettant à un plus grand nombre d'en apprécier les
avantages.

La taxe de ces abonnements spéciaux serait fixée au cinquième de l'abonne-
ment urbain, c'csl-à-dirc à 80 francs dans le réseau de Paris, à 60 francs dans
les réseaux souterrains el; à 4o francs dans les réseaux aériens.

Si vous donnez votre approbation aux propositions que j'ai l'honneur de vous
présenter, je vous prierai de vouloir bien revêtir de votre signature le projet de
décret ci-joint.

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Président, l'hommage de mon profond res-
pect.

Le Président du Conseil,
Ministre du commerce, de l'industrie el des colonies.

P. TIRARD.

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,

Vu la loi du.21 mars 1878;
Vu le décret du 28 juillet 1880;
Vu le décret du 19 octobre 1889;
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Sur le rapport du Président du Conseil, Ministre du commerce, de l'industrie
et des colonies,

DÉCRÈTE :

ART. Ier.— Tout abonné d'un réseautéléphoniquepeut obtenir, sur sa demande,
moyennant la justification de son identité, la faculté de correspondre gratuite-
ment, dans les limites de ce réseau",-par l'intermédiaire.descabines publiques qui
y sont reliées.

ART. 2. —Les personnes non abonnées peuvent obtenir la même faculté moyen-
nant le payement préalable d'une taxe d'abonnement qui tient lieu de la taxe
perçue pour chaque conversation en vertu du décret; du ig octobre 188g.

La taxe annuelle de cet abonnement est fixée: pour le réseau de Paris, à
8o francs ; pour les autres -réseaux souterrains-, à 6o francs; pour les réseaux
aériens, à 4o francs.

ART. 3.— Le Président du Conseil, Ministre du commerce,de l'industrie et des
colonies, est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Journal
officiel et au Bulletin des lois.

Fait à Paris, le i"' février 1890.
CARNOT.

Par le Président de la Réjjublique
:

Le Président du Conseil,
Ministre du commerce, de l'industrie

et des colonies,

P. TIRARD.

Le Ministre des finances,

ROUViER,

DÉCHET fixant la taxe d'abonnement apercevoir pour l'appel direct, précédé d'un
rapport adresséau Président de la République par le Président du Conseil, Ministre
du commerce, de l'industrie et des colonies.

Paris, le 1/1 mars 1890.

RAPPORT

À MONSIEUR LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE.

MONSIEUR LE PRÉSIDENT,

Un certain nombre d'abonnés du réseau de Paris demandent à être reliés
«ntre eux, deux par deux, d'une manière permanente, tout en conservant la fa-
culté d'appeler, au moyen d'un dispositifspécial, le bureau central téléphonique
pour correspondre, quand ils le désirent, avec les autres abonnés.

Ce mode d'installation est désigné sous le nom «d'appel direct».
L'Administration est disposée à généraliser dès maintenant l'emploi de ce

système, pour les abonnés reliés à un même bureau central.
Outre les avantages qu'il procurera aux. abonnés personnellement, il aura,

•en effet, pour résultat de simplifier le travail des bureaux centraux et, par suite,
de faciliter l'exécution rapide du service.

Le tarif à appliquer dans ce cas particulier est, d'ailleurs fixé par l'article 9,
dernier paragraphe du décret du 21 septembre 1888. Mais le système de l'appel
•direct peut être également appliqué, alors même que les lignes des abonnés, qui
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en réclament l'installation, aboutissentà des bureaux centraux différents; dans ce
cas, il est nécessaire d'immobiliser un fil auxiliaire qui est mis d'une manière
permanente à la disposition des deux abonnés dont les postes sont reliés entre
eux.

Le prix de location de ces lignes auxiliaires avait été fixé par la Société géné-
rale des. téléphones à 176 francs.parkilomètre de ligneutilisée.

Au 1"' septembre 18S9, date delà reprise par l'Etat de. l'exploitation des ré-
seaux concédés, l'Administration, conformément aux dispositions de l'article 20
du décret précité, a laissé les choses en état. Mais elle a décidé, en raison de
l'insuffisance del'outilJage du réseau de Paris et tout en maintenant les conces-
sions existantes et en continuant à percevoir jusqu'au 3i décembre dernier les
redevances kilométriques sur la base du tarif delà Société, qu'il ne serait plus
jusqu'à nouvel ordre accordé- de concessions d'appel direct entraînant l'usage
d'un fil auxiliaire.

Cet état de choses ne saurait être que provisoire et cesseradu jour où, le réseau
de Paris étant mis en état de bon fonctionnement, on pourra disposer d'un
nombre de fils auxiliaires largement suffisant pour qu'il soit possible d'en affecter
un certain nombre an service particulier des abonnés, sans nuire aux exigences
de l'exploitation.

11 convient toutefois, en prévision de celte éventualité prochaine et afin de
régulariser la situation des anciens abonnés de la société dont les postes sont
actuellement mis en communication directe dans les conditions qui viennent
d'èlre indiquées, de fixeria tarif auquel l'usage de ces lignes doit, être soumis
à partir du i01'janvier 1890.

J'ai en. conséquence, l'honneur de vous proposer de fixer à i5o francs dans
les réseaux souterrain et à 37 fr. 5o dans les réseaux aériens le tarif d'abonne-
ment des lignes auxiliaires mises à la disposition des abonnés. Ce tarif,d'ailleurs
inférieur à celui de la Société générale des téléphones, a été calculé'de façon à
sauvegarder les intérêts du Trésor.

Si vous voulez bien donner votre haute approbation aux propositions qui pré-
cèdent, je vous prierai de vouloir bien revêtir de votre signature le projet de
décret ci-joint qui,tout e.i donnant satisfactionaux désirs exprimés, complétera
l'ensemble des mesures que vous ave/, déjà prises pour assurer le développement
rapidj, des réseaux urbains.

Jj vous prie d'agréer, Monsieur le Président, l'hommaged3 mon respectueux
dévouement.

Le Président du Conseil,
Minisire du Commerce, de l'Industrie et des Colonies;

P. TIRARD.

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,

Vu la loi du 2 1 mars 1878;
Vu le décret du 21 septembre 1SS9;
Sur le rapport du Président du Conseil, Ministre du commerce, de l'industrie

el des colonies,
DÉCRÈTE :

ART. ]"'. —Les lignes auxiliaires des réseaux téléphoniques urbains peuvent,
être mises, par voie d'abonnement, à la disposition des abonnés pour leur per-
mettre de communiquer entre eux ,

deux par deux, d'une manière permanente.
ART. 2. — Le tarif d'abonnement est fixé à i5o francs dans les réseaux sou-

terrains et à 37 fr. 5o dans les réseaux aériens
,
parkilomèlre de ligne à calculer
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d'après la longueur réelle. Il est perçu d'avance en deux termes égaux, aui" janvier et. au i"' juillet de chaque année, en même temps que l'abonnement
au réseau urbain.

ART. 3. — L'abonnement souscrit pour l'usage d'une ligne auxiliaire ne peut:
être moindre d'une année. Il se renouvelle d'année en année par tacite recon-
duction s'il n'a pas été dénoncé au moins un mois avant son expiration.

ART. 4. —Le Président du Conseil, Minisire du commerce, de l'industrie el
des colonies, est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au
Journal officiel et au Bulletin des lois.

Fait à Paris, le i4 mars i8go.
CARNOT.

Par le Président de la République
:

Le Président du Conseil,
Ministre du Commerce, de l'Industrie

el des Colonies,

P. TIRARD.

Le Ministre des Finances,

ROUVIER.

DÉCHET portant modification an décret du 18 janvier 1.890
sur les réseaux téléphoniques.

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,

Vu l'article i1"' du décret-loi du 29 décembre i85i ;
Vu l'article 4 de la loi du 21 mars 1878;
Vu le décret du 18 janvier 1890;
Sur la proposition du Ministre du commerce, de l'industrie et des colonies,

DÉCRÈTE :

ART. 1e'. — Sont rapportées les dispositions de l'article 10 du décre.1 du
18 janvier 1890, portant :

«Le caractère légal de réseau annexe ou principal, ou de groupe téléphonique
élémentaire ou composé, est déclaré par décret rendu eu Conseil d'Etal.

«Ce décret détermine la taxe à percevoir par application de l'article 7.»
ART. 2. —Le caractère légal de réseau annexe, ou principal, ou de groupe

téléphonique élémentaire ou composé, est déclaré par arrêté ministériel.
Un décret déterminera la taxe à percevoirpar application de l'article 7.
ART. 3. — Le Ministre du commerce, de l'industrieet des colonies est chargé

de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Journal officiel et au Bulletin
des lois.

Fait à Paris, le 29 mars 1890.

CARNOT.

Par le Président de la République
:

JjC Minisire du commerce, de l'industrie el de< colonies,

JULES ROCHE.
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DÉCHETfixant les conditionsd'abonnement uux réseaux téléphoniquesurbains, précédé
d'un rapport adressé au Président de la République pur le Ministre du commerce,
de l'industrie el des colonies.

Paris, le 3i mai îSgo.

MONSIEUR LE PRÉSIDENT,

Le décret que vous avez bien voulu signer, le 21 septembre dernier, avait,
pour principal objet de fixer le tarif de l'abonnement aux réseaux téléphoniques
urbains. Ses dispositions ont, dans leur ensemble, servi à établir la police que
les abonnés ont eu à souscrire, depuis la reprise par l'Etat des réseaux exploités
précédemment par la Société générale des téléphones.

L'expérience acquise depuis, cette reprise a l'ait reconnaître la nécessité de
modifier le texte de certaines de ces dispositions pour en faciliter l'application,
et. de réglementer l'usage du téléphone dans divers cas que l'extension donnée
au service a fait apparaître et qui ne pouvaient être prévus dans le premier
décret.

Les dispositions nouvelles ont pour objet surtout d'accorder au public des
facilités pour obtenir des abonnements supplémentaires à prix réduit et pour
étendre les communications téléphoniques avec les réseaux-urbains à la région
suburbaine qui entoure chaque ville et qui, au point, de vue des relations, de
l'industrie et du commerce, est, la plupart du temps, sous sa complète dépen-
dance.

Elles règlent aussi les conditions d'abonnement dans les réseaux annexes
d'un réseau principal, dont; la création a été admise en principe par les décrets
des 18 janvier et 29 mars 1890.

Ces diverses mesures doivent apporter dans le régime des réseaux télépho-
niques des simplifications et des améliorations qui ne peuvent que contribuer
au développement des abonnements et, par suite, des produits de ce service.

J'espère, par conséquent, Monsieur le Président, que vous voudrez bien re-
vêtir de votre signature le projet de décret ci-joint, qui abrogera le décret du
21 septembre dernier, ainsi que l'article 3 du décret du 18 janvier 1890, relatif
aux réseaux téléphoniques annexes.

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Président, l'hommage de mon profond,
respect.

Le Ministre du Commerce, de l'Industrie et des Colonies,

JULES ROCHE.

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,

Vu l'article i "'' du décret-loi du 27 décembre i85i;
Vu l'article 2 de la loi du 21 mars 187S;
Vu les décrets des 21 septembre iSSg, 18 janvier, i4 el; 29 mars 1890;
Sur le rapport du Ministre du commerce, de l'industrie et des colonies,

DÉCRÈTE
:

ART. 1". — Les abonnements à un réseau téléphonique urbain sont de de:»:
sortes : l'abonnement principal et l'abonnement; supplémentaire.

L'abonnement principal comporte l'usage d'une ligne reliant l'établissement
de l'abonné à un bureau central et d'an poste téléphonique-!
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L'abonnement supplémentaire comporte l'usage d'un poste téléphonique des-
servi par une ligne greffée sur la ligne de l'abonné principal, avec l'autorisation
de l'Administration et de cet abonné principal.

Le poste, téléphonique complet se compose, outre les générateurs d'électricité,
d'un appareil récepteur et: transmetteuret d'un dispositif d'appel.

ART. 2. — L'abonnementconfèreà l'abonné le droit de correspondre,au moyen
de son poste, avec tous les abonnés du même réseau.

Ce droit ne peut être exercé que par le titulaire de l'abonnement, ses employés
et les personneshabitant avec lui.

Les personnes fréquentant un cercle ou établissement public peuvent faire
usage de l'appareil téléphonique dont il est pourvu; mais il est formellement
interdit au titulaire de l'abonnement de percevoir une redevance quelconque.

ART. 3. — Pendant toute la durée deT'abounement,l'abonné peut, avec Taufo-
rîsalion de l'Administration —céder ses droits à un tiers.

ART. 4. — Les noms des abonnés sont inscrits sur uneliste qui leur est distribuée
périodiquement et gratuitement.

rART. 5. — Le matériel de la ligne et les générateurs d'électricitéson l fournis par
l'Etat. Les divers appareils composant un poste téléphonique complet et les ac-
cessoires qui seraient; demandés par l'abonné sont fournis par lui. Il est tenu
de les choisir parmi les modèles types indiqués par TAdministration et de pourvoir
à leur renouvellementquand ils sont; devenus impropres au service. Ces appareils,
avant d'être mis en place, doivent avoir été vérifiés et acceptés par les agents
de l'Administration.

La ligne, les postes téléphoniqueset les accessoires sont, installés et entretenus
par l'Administration et à ses frais.

Mais l'entretien des meubles et objets de luxe (pupitres, accoudoirs, etc.)
dont l'abonné complète l'installation du poste, pour ses facilités ou ses conve-
nances personnelles, reste à la charge de cet abonné,

Quand les postes sont situés en dehors du périmètre du réseau urbain, cet
entretien donne lieu au remboursement par l'abonné des frais de transport et
de séjour des agents qu'il aura appelés.

Toutes les détériorations qui seraient le résultat d'un fait extérieur ou d'un
usage anormal de l'appareil resteront à la charge de l'abonné.

ART. C. — Le poste, de l'abonné est établi à l'endroit désigné par lui dans les
locaux qu'il occupe.

L'abonné doit obtenir du propriétaire l'autorisation de faire les installations
nécessaires. 11 prend à sa charge les diverses réparations qu'entraînerait l'établis-
sement ou la suppression de ces installations.

Dès que les travaux sont commencés, l'abonné ne peut obtenir l'installation
du posl.e. dans un autre immeuble ou à une antre place du même immeuble que
celle qu'il aura d'abord désignée s'il ne s'engagea payer les frais qu'entraînerait
ce changement.

ART. 7. — Il est interdit à l'abonne'' de greffer aucun fil sur celui dont l'usage
lui est coneéi'é, de démonter ou de déplacer les fils, appareils et accessoires, ni
de faire aucune modification dans son installation.

L'Administration se réserve la faculté d'introduire dans cette installation tous
les changements qu'elle croira utiles au fonctionnement;du service.

ART. 8. — L'abonné doit accorderaux agents de l'Administration chargés du ser-
vice téléphonique, qui justifient de leur qualité, l'accès à des heures convenables
des locaux ou sont installés la ligne et le poste.
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ART. 9. —i. Le montant annuel de l'abonnement, principal est fixé :

A. Dans le périmètre du réseau : à 4.00 francs à Paris et à 3oo francs dans les
départements, pour les réseaux souterrains;.

A 200 francs, pour les réseaux aériens.
Il peut être fixé par décret à i5o francs ou 100 francs dans certains cas parti-

culiers.
,Il est réduit de 5o p. 100 pour les services publics de l'État et de 25 p. 100

pour les services publics des départements et des communes.
Dans les réseaux aériens, l'abonné doit, en outre,.comme part dans les frais

de premier établissement, une somme de i5 francs par 100. mètres ou fraction
de 100 mètres de fil simple. Toutefois, les frais d'établissement des lignes pré-
sentant des difficultés spéciales sont remboursésintégralementà l'Administration

,d'après les dépenses de matériel et de main-d'oeuvre, y compris 5 p. 100 à titre
de. frais généraux. Le montant de celte redevance peut, sur la demande de l'a-
bonné, être réparti sur toute la période de l'abonnement et perçu semestriel-
lement par parties égales.

B. En dehors du périmèlre du réseau, l'abonnement principal, tel qu'il est
fixé aux paragraphes ci-dessus, est augmenté d'un supplément d'abonnement
de 3o francs par kilomètre de fil simple souterrain et i5 francs par kilomètre de
fil simple aérien

,
pour la section de ligne comprise entre le domicile de l'abonné

et le périmèlre du réseau urbain.
2. Le montant de Yabounemeni supplémentaireest fixé ainsi qu'il suit :

A. Quand le poste supplémentaire est installé dans le même immeuble que
le poste principal :

A 160 francs à Paris;
A 120 francs clans les départements.
B. Quand le poste est installé dans un immeuble différent, situé soit dans le

périmètre, soit en dehors du périmètredu réseau, l'abonnement supplémentaire
fixé par le paragraphe précédent est augmenté d'un supplément d'abonnement
de :

3o francs par kilomètre de fil simple souterrain, et; i5 francs par kilomètre
de fil simple aérien, pour la seclion de ligne reliant le poste supplémentaire au
fil de l'abonné principal. L'abonné doit, en outre, participer aux frais d'établis-
sement de cette section de ligne d'après le tarif adopté pour les lignes d'intérêt
privé.

C. Les posles téléphoniques desservis par des lignes d'intérêt privé, aboutis-
sant au domicile d'un abonné peuvent, être mis en communication avec le réseau
moyennant, le payement de l'abonnement supplémentaire fixé ci-dessus. Les
appareils composant ces posles doivent, être choisis parmi les modèles admis
par l'Administration.

3. Le titulaire d'un abonnement principal ou supplémentaire peut demander
l'ii.slallation d'appareils téléphoniques destinés à doubler, pour ses besoins per-
sonnel, le poste pour lequel il a contracté son abonnement. Cette installation
ne peut avoir lien que dans le même immeuble et après vérification des condi-
tions dans lesquelles il. sera fait usage des appareils.

Une redevance de 5o francs à Paris, et de [\o francs dans les départements,
est. perçue pour chaque appareil installé dans ces conditions.

h. Les abonnés des réseaux classés dans la catégorie, dos réseaux annexes peu-
vent, à leur gré, contracter soit un abonnement au réseau local dans les con-
ditions de tarif ordinaire, soit un abonnement au réseau principal auquel est
rattaché le réseau annexe.
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Les abonnés de cette dernière catégorie acquittent l'abonnement principal ou
supplémentaire tel qu'il est fixé' par le présent article au paragraphe i et 2 ci-
dessus (A), augmenté d'un supplément d'abonnement de 10 francs par kilo-
mètre de ligne reliant le bureau central annexe au bureau central du réseau
principal.

5. Les cercles et établissements accessibles au public acquittent l'abonnement
principal augmenté delà moitié de cet abonnement lorsqu'ils mettent leur poste
téléphonique à la disposition de leurs clients.

6. Dans certaines villes, des abonnements dits «de saison» seront admis pour
une période de six mois pour la totalité ou. pour partie des abonnés. Dans ce
cas, le montant de l'abonnement, réduit à la moitié de l'abonnement normal
annuel, doit être versé au commencement de chaque période semestrielle; eu
outre, la contribution aux frais de premier .établissement des lignes doit être
versée en une seule fois en môme temps que le premier terme d'abonnement.
Une interruption d'une année entière dans l'usage du poste entraînerait la rési-
liation de l'abonnement.

7. Les accessoires installés sur la demande de l'abonné entraînent un supplé-
ment d'abonnement égal à i5 p. o/o de la valeur de ces accessoires mis en
place, sans que ce supplément puisse être inférieur à 5 francs, toute fractionde. -
franc étant d'ailleurs comptée pour i franc.

ART. 10. — L'abonnement court à partir du jour où l'installation du poste
permet la communication avec le réseau.

ART. 11. •—
L'abonnement principal ou supplémentaire ne peut être consenti

pour moins d'une année à partir du i"' janvier ou du i" juillet qui suit ladite
installation.

ART. J2. — Après la première période d'une année, l'abonnementse renou-
velle de trimestre en trimestre par tacite reconduction.

ART. 13. — En cas de décès de l'abonné, la durée de son abonnement, n'est
pas interrompue et ses héritiers sont solidairement tenus de son exécution.

ART. 14. — L'Administration peut, à toute époque, mettre fin au contrat, à
charge par elle de rembourser à l'abonné les sommes applicables à la période
restant à courir.

ART. 15. — L'abonnement est versé à la caisse du receveur du bureau de
poste et de télégraphe de la localité desservie par le rése;ui.

Il est payé en deux termes égaux, sauf le cas de résiliation, dans la première
quinzaine de janvier el: dejuillet de chaque année.Toutefois, le premier semestre
est, payé au moment de la signature du contrat. En outre, la partie de l'abon-
nement correspondant à la période comprise entre la date où le poste peut être
utilisé par l'abonné et le commencement du premier semestre est versée au
moment de la mise en service.

Le défaut de payement aux dates indiquées tient lieu de demande de résilia-
tion. Sur la demande des abonnés et moyennant le payement d'une indemnité
de o fr. 25 par quittance, le montant de l'abonnement jsera recouvré à leur do-
micile.

ART. 10. — L'Etat n'est soumis à aucune responsabilité à raison du service
de la correspondance privée par voie téléphonique.

Tous travaux exécutés par l'Administration qui auraient pour conséquence
une interruption du service de plus de quinze jours entraîneraient une diminu-
tion correspondante dans le montant; semestriel de l'abonnement.
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ART. 17. — La correspondancetéléphonique peut être suspendue par le Gou-

vernement, soit sur une ou plusieurs lignes du réseau séparément, soit sur
toutes les lignes à la fois.

ART. 18. ->- L'étendue du réseau urbain, sa nature, la durée quotidienne du
service et toutes les mesures que son exécution rendra nécessaires sont déter-
minées par des décisions .administratives auxquelles l'abonné est tenu de se
conformer.

AJRT. 19. —En cas d'inexécutiondes dispositions qui précèdent, spécialement
lorsque la ligne est utilisée clans des conditions autres que celles déterminéesen
l'article 2, !Administration .peut suspendre provisoirement la communication
téléphonique. Si

,
huit jours après une mise en demeure notifiée par lettre re-

commandée, les irrégularités signalées n'ont pas cessé, l'Administration peut
retirer définitivement à l'abonné l'usage de sa-ligne.

ART. 20. — Les tarifs d'abonnement déterminés par le présent décret ne sont
pas applicables aux abonnés des réseaux de l'État qui payaient; une redevance
inférieure.

Ces abonnés pourront renouveler leur abonnement aux. conditions de prix
antérieurementfixées; mais, s'ils cèdent leurs droits à l'abonnement, leurs ces-
sionnaires devront acquitter intégralement le montant des taxes.

ART. 21. — Les communications sont données suivant l'ordre strict des de-
mandes.

Deux correspondants ne peuvent occuper une ligne auxiliaire pendant plus de
dix minutes, lorsque d'autres personnes attendent leur tour de communiquer.

xDans ce dernier cas, si, à l'expiration des dix minutes réglementaires, les
correspondants ne se conforment pas à l'invitation qui leur est faite de cesser la
conversation, la communicationleur est retirée d'office.

ART. 22. — Les dispositions du présent décret recevront leur exécution à
partir du i"' juillet 1890. Sont abrogés le décret du 21 septembre 1889 el les
dispositions du décret du 18 janvier 1890 en ce qu'elles auraient de contraire
aux stipulations du présent décret.'

ART. 23. — Les frais de timbre et ceux d'enregistrement auxquels pourrait
donner lieu le contrat d'abonnement sont à la charge de l'abonné.

Fait à Paris, le 3i mai 1890.
CARNOT.

Par le Président de la République :

Le Ministre du commerce, de l'industrie
cl des colonies,

JULES ROCHK.

ARRÊTES.

SOMMAIRE.

I. ARRÊTÉ du Président du Conseil, Ministre du Commerce de l'Industrie el des
Colonies, fixant; l'étendue de chaque réseau urbain.

U. ARIIÊTÉ du Président du Conseil, Ministre du Commerce de l'Industrie et des
Colonies, fixant la taxe des conversations téléphoniques interurbaines.
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III. ARRÊTÉ du Président du Conseil, Ministre du Commerce, de l'Industrie etd.es
Colonies., fixant la taxe de, conversation entre Paris et Versailles.

IV. ARRÊTÉ du Président du Conseil, Ministre du Commerce, de l'Industrie et des
Colonies, fixant les conditions de délivrance des cartes d'admission à la com-
munication gratuite ou payante à partir-des cabines téléphoniques publiques.

V. ARRÊTÉ du Président du Conseil, Ministre du Commerce, de l'Industrie-et des
Colonies, portant création d'un réseau téléphonique à Grenoble.

"VI... ARRÊTÉ, du Président du Conseil, Alini.sl.re du Commerce,, de l'Industrie et des
Colonies, portant; création d'un réseau téléphonique à Vienne.

VII. ARRÊTÉ d« Ministre du Commerce, de-l'Industrie et des Colonies, portant.
création d'un réseau téléphoniqueà-Puteaux, annexe de celui de Paris.

VIII.
_

ARRÊTÉ du Président du Conseil, Ministre du Commerce, de l'Industrie et des
Colonies, portant création d'un réseau téléphonique à Dijon.

IX. ARRÊTÉ du Ministre du Commerce, de l'Industrie- et des Colonies, portant
création d'un réseau-téléphonique à Valenciennes.

X. ARRÊTÉ dû Président du Conseil, Ministre du Commerce, de l'Industrie et des
Colonies, portant création d'un réseau téléphoniqueà Dieppe.

XL ARRÊTE fixant les conditions d'abonnement aux réseaux téléphoniques urbains.

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL, MINISTRE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE ET DES
COLONIES,

Vu l'article îS du décret du 21 septembre 188g, aux termes duquel l'étendue
du réseau téléphonique urbain, sa nature et la durée du service sont fixées par
des décisions administratives;
,Sur la proposition du Conseiller d'Etat, Directeur général des postes et des

télégraphes,
ARRÊTE

:

ART, V. — A moins de décision spéciale, l'étendue de chaque réseau urbain
est limitée au périmètre de la distribution gratuite des télégrammes.

ART: 2. -— Les réseaux de Paris,, Bordeaux., Lyon, sont, classés dans la caté-
gorie des réseaux souterrains.

Tous les autres réseaux existant à la date du présent arrêté sont classés dans
la catégorie des réseaux aériens.

ART. 3. — La durée du service est fixée, pour chaque réseau, par décision de
M. le Conseiller d'Etat, Directeur général des postes et des télégraphes, qui est
chargé dé l'exécution du présent arrêté.

Paris, le 25 octobre 1S89.
P. TIRARD.

LE PRÉSIDENT nu CONSEIL, MINISTRE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE ET DES
COLONIES,

Vu le décret du 19 octobre 18S9;
Sur Je rapportdu Directeur général des posles et des télégraphes,

ARRÊTE :

ART. 1". —Par application-de l'article 2 du décret du 19 octobre iS8g, la
taxe des conversations téléphoniques interurbaines est fixée à :,

50 centimes pour les conversations échangées par les lignes Rouen-Havre,
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llouen-Klbeuf, Rouen-Lonviers, Elbeuf-Louviers, Lille-Dunkerque, Lille-Cassel,
Cassel-Dunkerqueet Lille-Douai;

Un franc, pour les conversations échangées par les lignes Paris-Reims et
Paris-Rouen;

Un franc 50 centimes, pour les conversations échangées par les lignes Paris-
Havre et Paris-Lille ;

Deuxfrancs, pour les conversations échangées par la ligne Marseille-Lyon;
Troisfrancs, pour les conversations échangées par la ligne Paris-Lyon;
Quatre francs 50 centimes, pour les conversations échangées par la ligne Paris-

Marseille.
__

ART. 2. —Conformément aux dispositions de l'article 5 du même décret, les
taxes ci-dessus fixées seront appliquées à partir du i 01' novembre 1889.

ART. 3. — Le Directeur général des postes et des télégraphes est chargé de
l'exécution du présent arrêté.

Fait à Paris, le 28 octobre 1889.
P. TIRARD.

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL, MINISTRE DU COMMERCE DE L'INDUSTRIE ET DES
COLONIES,

Vu le décret du 19 octobre 188g;
Sur le rapport du Conseiller d'Etat,-Directeur général des postes et des télé»

graphes,

ARRÊTE :

ART. 1". — Par application de l'article 2 du décret du ig octobre 1889, la
taxe des conversations échangées par la ligne téléphonique Paris-Versailles est
fixée à cinquante centimes.

.

ART. 2. —Le Directeur général des postes et, des télégraphes est chargé, de
l'exécution du présent arrêté.

Fait à Paris, le i4 novembre 188g.
P. TIRARD.

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL, MINISTRE DU COMMERCE DE L'INDUSTRIE ET DES
COLONIES

,
Vu le décret du 1"' février 1890;
Vu le règlementdu 29 décembre i885,

ARRÊTE :

ART. ].". — Toute personne peut être admise à correspondre à partir des
cabines téléphonique publiques, dans les conditions prévues aux articles 1-et 2
du décret du 1" février 1890, sur la présentation d'une carte constatant son iden-
tité.

Les cartes sont délivrées par les soins de l'Administration des postes et des
télégraphes, sur la demande de l'abonné accompagnée d'une carte photogra-
phique.

5o.
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ART. 2. •— Les cartes sont rigoureusement personnelles. Il ne peut-, à titre
gratuit, en être délivré qu'une par chaque abonnement principal ou par chaque
abonnement comportant l'usage d'une ligne greffée lorsque ce dernier abonne-
ment est souscrit pour le. compte d'une personne autre que l'abonné.principal;

Pour lès abonnements souscrits:sous une raison sociale, il n'est délivré gra-
tuitement qu'une seule carte au nom de l'un des abonnés nominalementdésignés.

.-..
ART. 3. '—L'es cartes délivrées/aux abonnés des réseaux sont, valables pour

loute la durée de l'abonnement.
Les cartes.délivréesaux personnesnon abonnéesne sont valables, au contraire,

que pour une année,du i" janvier au3i décembre. Elles sont, prorogéesmoyen-
nant justification du payement d'un nouvel abonnement.

ÀT»T. 4— .L'abonnement applicable aux ..cartes-délivrées à titré onéreux est
payable d'âS'ance au moment de la délivrance de la carte et prendifin au 3i dé-
cembre de l'aniiée dans laquelle il est souscrit.

Pour obtenir une carte de communication valable à partir d'une date autre
que le i01'janvier, i" avril, i™ juillet, i" octobre, l'abonné doit payer l'abonne-
ment pour de reste de l'année, à partir du commencement du trimestre qui
comprendla date de la délivrance.

. ART. 5. ---Sont maintenues toutes les dispositions du règlementdu 29 décembre
i885, en ce qu'elles n'ont; pas de contraire aux dispositions du présent arrêté.

Paris le 8 février 1890.

P. TIRARD.

LE'MINISTRE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE ET DES COLONIES,

Sur la proposition du Directeur général des postes et des télégraphes;
Vu l'article 1S du décret du 21 septembre 188g;
Vu la convention intervenue entre l'Etat et la ville de Grenoble pour la créa-

tion d'un réseau téléphonique danscette ville,

ARRÊTE :

ART. I™-.'— Un réseau téléphonique aérien sera construit dans la ville de
Grenoble.

. .

ART. 2. — L'étendue de ce réseau est limitée au périmètre de distribution
gratuite des télégrammes.

ART. 3.
•— La durée du service sera fixée par décision du Directeur général

des posles et des télégraphes.
Paris, le 20 février 1890.

P. TIRARD.

LÉ MINISTRE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE KT DES COLONIES,

Sur la proposition du Directeurgénéral des postes et des télégraphes;
Vu l'article 18 du décret du 21 septembre. 18S9, aux termes duquel l'vtendue

du réseau téléphonique urbain, sa nature et; la durée du service sont fixées par
décisions administratives;
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Vu la convention intervenue entre l'État et la ville de Vienne pour la création

d'un réseau téléphonique urbain dans cette ville,

ARRÊTE : "'".'
ART. I01'. — Un réseau téléphonique aérien sera construit dans la ville de

Vienne. ...
ART. 2. -- L'étendue de ce. réseau est limitée au périmètre de distribution

gratuite des télégrammes.

ART. 3. —- La durée du service sera fixée par décision du Directeur général
des postes et des télégraphes,

Paris, le 26 février 1890..''-„'
' ' " P. TIRARD.

LE MINISTRE B'D COMMERCE, DE L'INDUSTRIE ET DES COLONIES,

Sur la proposition du Directeur général des postes et des télégraphes,

ARRÊTE
:

, .

ART. 1". — La création d'un réseau annexe au réseau téléphonique de Paris
est autorisée à Puteaux (Seine),dans;les conditions prévues par la loi du 16 juil-
let 188g. et du décret du 18 janvier 1890..

ART. 2. — Ce réseau sera classé dans la catégorie des réseaux aériens.

ART. 3. — L'étendue de ce réseau comprendra le périmètre des deux com-
munes de Puteaux et de Suresnes.

ART. -4. — La durée du service sera fixée par décision du Directeur générai
des postes et des télégraphes.

Paris, le 11 avril 1890.
IULES ROCHE.

LE MINISTRE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE ET DES COLONIES,

Vu l'article 18 du décret- du 21 septembre 1889, aux termes duquel l'étendue
des réseaux, leur nature et. la durée du service sont fixées par décisions admi-
nistratives;

Aru la convention intervenue entre l'Etat et la ville de Dijon pour la création
d'un réseau téléphonique urbain dans cette ville;

Sur la proposition du Directeurgénéral des postes el; des télégraphes,

ARRÊTE:

ART. 1". — Un réseau téléphonique aérien sera construit dans la ville de
Dijon..

ART. 2. — L'étendue de ce réseau est limitée au périmèlre de distribution
gratuite des télégrammes.

ART. 3.— La durée du service sera fixée par décision du Directeurgénéral des
postes et des télégraphes.

Paris, le 3 mai '1890.'
.IULES ROCHE. " ' "
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LE MINISTRE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE ET DES COLONIES,

Sur la proposition du Directeur général des postes et des télégraphes;
Vu l'article 18 du décret du 21 septembre 188g, aux termes duquel l'étendue

du réseau, sa nature et la durée du service sont fixées par décisions administra-
tives;

Vu la convention intervenue entre l'Etat et la ville de Valenciennes pour la
création d'un réseau téléphonique urbain dans celte ville,

ARRÊTE:

ART. I". —- Un réseau téléphonique aérien sera construit à Valenciennes.

ART. 2. —Ce réseau s'étendra au périmètre des. villes de Valenciennes.et
d'Ahzin.

,
"

.

' ART. 3. — La durée du service sera fixée par décision du-Directeurgénéral des
postes et des télégraphes.

.
Signé : JULES ROCHE.

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL, MINISTRE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE.ET DÈS-
COLONIES,

Sur la proposition du Directeur général des postes et. des télégraphes;
Vu l'article 18 du décret du 21 septembre iSSg, aux ternies duquel l'étendue

du réseau téléphoniqueurbain, sa nature et la durée du service sont fixées par
décisions administra tives ;

" Vu la convention intervenue .entre l'Etat et la chambre de commerce de
Dieppe pour la création d'un réseau téléphonique urbain dans cette ville,

ARRÊTE : v
.

ART. 1er. •— Un réseau téléphonique aérien sera construit dans la ville de
Dieppe.

ART. 2. -—
L'étendue de ce réseau est limitée au périmètre de distribution gra-

tuite des télégrammes.
ART. 3. -— La durée du service sera fixée par décision du Directeur général

des postes et des télégraphes.
.Signé: P. TIRARD.

LE MINISTRE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE ET DES COLONIES,

Vu les décrets des 21 septembre, 20 octobre 18S9, des 18 janvier, 1" février,
i4 mars, 29 mars et 3i mai. 1890;

Vu les arrêtés des 24 février iS82, 25 octobre 1.889 et 3 février 1890;
.

'

Sur la proposition du Directeur général des postes el: des télégraphes,

ARRÊTE :

La police d'abonnementaux réseaux téléphoniques de l'Etat est conçue ainsi
qu'il suit :

Des abonnements.
ART. i". — Les abonnements à un réseau téléphonique urbain sont de deux

sortes : l'abonnement principal et l'abonnementsupplémentaire.
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L'abonnement principal comporte l'usage d'une ligne reliant l'établissement
de l'abonné à un bureau central et d'un poste téléphonique.

L'abonnement supplémentairecomporte l'usage d'un poste téléphonique des-
servi par une ligne greffée sur la ligne de l'abonni principal, avec l'autorisation
de l'Administration et de cet abonné principal.

Le poste téléphonique, se compose, outre les générateurs d'électricité, d'un
appareil récepteur el; transmetteur et d'un dispositif d'appel.

Droits de l'abonné.
ART. 2. — L'abonnement confère à l'abonné le droit de correspondre au

'moyen de son poste avec tous les abonnés du même réseau.
Ce droit ne peut être exercé que par le titulaire de l'abonnement, ses em-

ployés et les personnes habitant avec lui.
Les personnes fréquentant un cercle ou établissement public peuvent faire

usage de l'appareil téléphonique dont il est pourvu, mais il est formellement in-
terdit au titulaire de l'abonnement de percevoir une redevance quelconque.

ART. 3.— Pendant toute la durée de l'abonnement, l'abonné peut, avec l'au-
torisation de l'Administration, céder ses droits à un tiers.

ART. h. — Les noms des abonnés sont inscrits sur une liste qui leur est distri-
buée périodiquementet gratuitement.

Installation et entretien de la ligne et du poste.
ART. 5. — Le matériel de la ligne et les générateurs d'électricité sont fournis

par l'Etat. Les divers appareils composant un poste téléphonique et les acces-
soires qui seraient; demandés par J'abonne sont fournis par lui. Il est tenu de les
choisir parmi les modèles types indiqués par l'Administration et.de pourvoir à
leur renouvellement; quand ils seront devenus impropres au service. Ces appa-
reils, avant: d'être mis en place, doivent avoir été vérifiés et acceptés par les '
agents de l'Administration.

La ligne, les posles téléphoniques elles accessoiressont installés et entretenus
par l'Administration et à ses frais.

Mais l'entretien des meubles et objets de luxe (pupitres, accoudoirs, etc.) dont
l'abonné complète l'installation du poste, pour ses facilités ou ses convenances
personnelles

,
reste à la charge de cet abonné.

Quand les postes sont situés en dehors du périmètre du réseau urbain, cet en-
tretien donne lieu au remboursement par l'abonné des frais de transport et de
séjour des agents qu'il aura appelés.

Toutes les détériorations qui seraient le résultât d'un fait -extérieur ou d'un
usage anormal de l'appareil resteront à la charge de l'abonné.

ART. 0. — Le poste de l'abonné est établi à l'endroit désigné par lui dans les
locaux qu'il occupe.

L'abonné doit obtenir du propriétaire l'autorisation de faire les installations
nécessaires. U prend à sa charge les diverses réparations qu'entraînerait l'établis-
sement ou la suppression de ces installations.

Dès que les travaux sont commencés, l'abonni ne peut obtenir l'installation
du poste dans un autre immeuble ou à une autre place, du même immeuble que
celle qu'il aura d'abord désignée s'il ne s'engage à payer les frais qu'entraîne-
rait ce changement.

ART. 7. — 11 est interdit à l'abonné de greffer aucun fil sur celui dont l'usage
lui est concédé, de démonter ou de déplacer les fils, appareils et accessoires, ni
de faire aucune modification dans son installation.
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L'Administration se réserve la faculté d'introduire dans cette installation tous

les changements qu'elle croira utiles au fonctionnement.du service.
.

ART. 8. —.L'abonné doit accorder aux agents de l'Administration, chargés du
service téléphonique,-quijustifient de leur qualité, l'accès, à des heures coriVe-i
nables, des locaux où sont installés la ligne et le poste.

Montant des abonnements,
.,':. ART. .-9.

.- .
" '

Abonnement principal.
'"' "i-, — Lemontant annuel de ïabonnement principul est ûïiè :

.

ii.. Dans le périmètre du réseau r à 4oo francs, à Paris et3oo francs dans les
départements, pour les réseaux souterrains.;

'-.'•'"A 20Ô francs
,pour les réseaux'aériens.

11 petit être fixé par décret à i5o francs ou ioo, francs dans certains cas,parti-
;

culiers.
-

.Il est réduit de 5o p. îoo pouries1 services publics de l'Etat; et de^5 p; ioo
pourles services publics des départements et des communes. -

".-; Dans les réseaux aériens, l'abonné doit, en outre, comme part clans les frais
,
de premier établissement, une somme de i5 francs par ipo mètres ou fraction

-de 100 mètres de fil simple. Toutefois, les frais d'établissement des lignes pré-
sentant des difJicultés spéciales sont remboursés intégralement à l'Administra-
tion, d'après les dépeiises de matériel et de main-d'oeuvre, y compris 5 p. îoo
à titre -de frais- généraux.. Le montant de cette redevance peut, sur la demande
dé l'abonné, être réparti sur toute la période de l'abonnement; et perçu semes-
triellement par parties égales.

B. En dehors du périmètre du réseau, l'abonnement principal, tel qu'il est
.
fixé aux paragraphes ci-dessus, est augmenté d'un supplémentd'abonnement de
3o francs par kilomètre de fil simple souterrain, el; 15 francs par kilomètre de
fil.-sii.nple aérien, pou-r-.la section de ligne comprise entre-le domicile de l'abonné
et le périmètre du réseau urbain.
C "L'abonné-doit, en outre, participer aux frais d'établissementde la section

de ligne d'après le tarif adopté, pour les lignes d'intérêt privé.

Abonnement supplémentaire.
2.

— Le montant de l'abonnement supplémentaire est fixé ainsi qu'il suit :

A. Quand le poste supplémentaire est installé dans le même immeuble que
le poste principal : -

A. 160 francs à Paris;
A 120 francs dans les départements.
B. Quand.le poste est installé dans un-immeuble différent, situé soit dans le

périmètre, soit en dehors du périmètre du réseau, l'abonnement supplémentaire
fixé'par le paragraphe précédent est augmenté d'un supplément de :

3o francs par kilomètre de fil simple souterrain et i5 francs par kilomètre de
fil simple aérien, pour la section de ligne reliant le poste supplémentaire au
fil de l'abonné "principal. L'abonné doit, en outre, participer aux frais d'établis-
sement de cette section de ligne d'après le tarif adopté pour les lignes d'intérêt
privé.

C- Les postes téléphoniques desservis par des lignes d'intérêt privé aboutis-
sant au domicile d'un abonné peuvent être mis en communication avec le réseau
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moyennant le payement de l'abonnement supplémentaire fixé ci-dessus. Les
appareils composant ces postes doivent, être choisis parmi les modèles admis par
l'Administration.

3.
— Le titulaire d'un abonnement principal ou supplémentaire peut de-

mander l'installation d'appareils téléphoniques destinés à doubler, pour ses be-
soins personnels, le poste pour lequel il a contracté son abonnement. Cette in-
tallation. ne peut avoir lieu que, dans le même immeuble et après, vérification
dès conditions dans lesquelles il sera-fait usage des appareils.

Une redevance de 5o francs à Paris et de 4o francs dans les départements,est
perçue pour chaque appareil installé dans ces conditions.

A. — Les abonnés des réseaux classés clans la catégorie des réseaux annexes.,
peuvent à leur gré contracter soit un abonnement au réseau local dans les côn-'
ditions de tarif ordinaire, soit un abonnement au réseau principal auquel est
rattaché le réseau annexe.

Les abonnés de cette dernière catégorie acquittent l'abonnement principal ou
supplémentaire, tel qu'il est fixé par le présent article aux paragraphes i et 2 ci-
dessus (A), augmenté d'un supplément d'abonnement de îp francs par kilomètre
de ligne reliant le bureau central annexe au bureau centrai du réseau prin-
cipal.

.

5. — Les cercles et établissements accessibles au public acquittent l'abonne-.
ment principal augmenté delà moitié de cet abonnement lorsqu'ils mettent leur
poste téléphonique à la disposition de leurs clients.

6. — Dans certaines villes, désabonnements dits de saison seront admis pour
une période de six mois pour la totalité ou pour partie des abonnés. Dans ce cas,
le montant de l'abonnement réduit, à la moitié de l'abonnement normal annuel
doit être versé au commencement de chaque période semestrielle; en outre, la
contribution aux frais de premier établissement des lignes doit êlre versée en
une seule fois en même temps que le premier terme d'abonnement. Une inter-
ruption d'une année entière dans l'usage du poste entraînerait la résiliation de
l'abonnement.

7. — Les accessoiresinstallés sur la demande de l'abonné entraînent un sup-
plément d'abonnement égal à i5 p. ioo de la valeur de ces accessoires nais en
place, sans que ce supplément puisse être inférieur à 5 francs, toute fraction de
franc étant d'ailleurs comptée pour i franc.

Durée de l'abonnement.

ART. 10. — L'abonnement court à partir du jour où l'installation du poste,
permet la communication avec le réseau.

.
-

ART. IL — L'abonnement principal ou supplémentaire ne peut être consenti
pour moins d'une année calculée à partir du i 01' janvier ou du t" juillet: qui suit
ladite installation.

ART. 12. — Après h\ première période d'une année, l'abonnement se renou-
velle de trimestre en trimestre par tacite reconduction.

ART. 13. — En cas de décès de l'abonné, la durée de son abonnement :n'cst
pas interrompue et ses héritiers sont solidairement tenus de son 'exécution.

ART. 14. — L'Administration peut à toute époque mettre fin au contrat, à
charge par elle de rembourser à l'abonné les sommes imputables à la période
restant à courir.
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Des versements.
ART. 15. —L'abonnement est versé à la caisse du receveur du bureau de

poste'-et de télégraphe dela localité desservie par le réseau,
-
Il est payé, en deux termes égaux, sauf le cas de résiliation, dans là première:

quinzaine de janvier et dejuillèt de chaque année. Toutefois, le premier semestre
est payé au moment de la signature du contrat. En outre, la partie de l'abonne-
ment correspondant à la période comprise entre la date où le poste peut être...
utilisé par l'abonné et le commencement du premier semestre est versée au
moment de la mise en service.

Le défaut de payement aux dates indiquées tient lieu de demande de résilia-
tion. Sur la demande des abonnés et moyennant,le payement d'une indemnité
de 26 centimes par quittance, le montant de l'abonnement sera recouvré à leur
domicile;, ' .'"';"

Lignes auxiliaires.
ART. 10, —- Les lignes auxiliaires des réseaux téléphoniques urbains peuvent

être mises, par voie d'abonnement, à la disposition des abonnés pour leur per-
mettre de communiquer entre eux, deux par deux, d'une manière permanente.

Le tarif d'abonnement: est fixé à cent cinquante francs (i5o fr.) dans les ré-
seaux souterrains el à trente-sept francs cinquante centimes (3y fr. oo) dans les
réseaux aériens, par an et par kilomètre de ligne à calculer d'après la longueur
réelle.— Ilestperçu d'avance en deux termes égaux au i"janvier et au icl juillet;
de chaque année, en même temps que l'abonnement au réseau urbain.

- ' - Télégrammes téléphonés.

ART. 17.--- Les abonnés peuvent expédier et recevoir des télégrammes par la-
ligne qui les rattache au réseau.

La transmission de ces télégrammes est effectuée gratuitement, sauf l'exception
visée ci:après; mais elle est subordonnée au dépôt préalable d'une provision
destinée à garantir le remboursement de la taxe télégraphique.

Dans les villes comportant un réseau souterrain, l'abonné qui se propose
d'user de la disposition qui précède est tenu de verser, annuellementet d'avance,
une redevance de 5o Irancs.

Correspondance à partir des cabines publiques.

ART. 18 —' Les abonnés peuvent obtenir, sur leur demande et moyennant la
justification de leur identité, la faculté de correspondre gratuitement dans les
limites du réseau, par l'intermédiaire des cabines publiques qui y-sont reliées.

ART. 19. — L'Etat n'est soumis à aucune responsabilité à raison du service de
la correspondance privée par voie téléphonique.

Tous travaux exécutés par l'Administration qui auraient pour conséquence
une inteiTuplion de service de plus de quinze jours, entraîneraient une dimi-
nution correspondante dans le montant semestriel de l'abonnement.

ART. 20. — Là correspondance téléphonique peut être suspendue par le Gou-
vernement, soit sur une ou plusieurs lignes du réseau séparément, soit, sur
tontes les lignes à la fois.

ART. 21. —L'étendue du réseau urbain, sa: nature, la durée quotidienne du
service et toutes les mesures que son exécution rendra nécessaires sont déler-
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minées par des décisions administratives auxquelles l'aboiiné est tenu de se

^conformer.

ART. 22. -— En cas d'inexécution des dispositions qui précèdent, spécialement
lorsque la ligne esi; utilisée dans des conditions autres que celles déterminées

' en l'article 2 ,
l'Administration peut suspendre provisoirement-la communication

téléphonique. Si, huit jours après une mise en demeure notifiée par lettre re-
commandée, les irrégularités,signalées n'ont pas cessé, l'Administration peut
retirer définitivementà l'abonné l'usage dê.sa ligne.

Les tarifs d'abonnement déterminés par la présente police ne sont pas appli-
cables aux abonnés des réseaux de l'Etat qui payaient une redevance inférieure.

Ces abonnés pourront renouveler leur abonnement aux conditions de prix
antérieurement fixées ; mais, s'ils cèdent leur droit à l;abonnement, leurs cession-

: naires devront acquitter intégralement le montant,des taxes.

..

ART. 23. — Les communications sont données suivant l'ordre strict des de-
mandes. Deux correspondants ne peuvent occuper une ligne auxiliaire pendant,
plus de dix minutes, lorsque d'autres personnes attendent: leur tour de commu-
niquer.

Dans ce dernier cas, si, à l'expiration des dix minutes réglementaires, les
correspondants ne se conforment pas à l'invitation qui leur est faite de cesser la
conversation

,
la communication leur est retirée d'oincc.

ART. 24. — Les clauses de la présente police auront leur exécution à partir
du i" juillet 1890.

ART. 25. — Les frais de timbre et ceux d'enregistrementauxquels pourraient
donner lieu le contrat d'abonnement; sont: à la charge cle l'abonné.

Paris, le n juin 1890.
Signé: JULES ROCHE.

NOTA. — L'abonné soussigné demande que le montant de son abonnement soit re-
couvré à son domicile. (Art. i5.)

IMPRIMERIE NATIONALE. — Juin 1890.
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SOMMAIBB
.:

Circulaire, rapport, décrets et arrêtés ministériels relatifs à là création et à
l'organisationideT'Inspèction'générale dès'postesét-des télégraphes,:

-

CIRCULAIRE AUX DIRECTEURS.

...MONSIEUR LE DIRECTEUR, vous,trouverez ci-après:
.. .

Le texte du décret en date du 5 juillet, portant création de l'Inspection géné-
rale des postes et 'télégraphes; ' : - : - ; • -'< -;-" - • -. - --;—->-t....,-, t\-

L'arrêté ministérieldu 8 juillet fixant les circonscriptions des inspecteurs gé-
néraux; "' " ' "'''' ' ' ": "r:!| -:!- n ''*-'"' ' '<' '"$'<'' "-'--'•'.«n * >>'

Le décret du 12 juillet qui nomme les inspecteurs généraux et les inspecteurs
-adjoints.à l'Inspection générale; ' """" '' ' ' '-''"' v,|i !'!;"-

Et enfin mon arrêté en date du i5 ijuilletdéterminant la circonscription à at-
tribuer à chacun des Inspecteurs généraux; ' : .'••'-.'-

i
"--.';.

Les termes du rapport adressé au Président de la République, sur lesquels
j'appelle toute votre attention, indiquent la pensée qui a inspiré-cette-création et

...nié.''dispensent; d'entrer avec vous dans des.développements. il(
,

je rappelle toutefois que si les Inspecteurs généraux n'ont point d'ordres à
donner aux chefs de service départementaux qdi restent 'placés -comme précé-
demment sous l'action directe de l'Administration centrale [ ils ont- un drpifcde
contrôle et de surveillance qui s'étend sûr toutes les-partiesdu service sans- res-
triction et sur té personnel%'tous lés degrés. ' --,,,.:... .-..:;

Ils sont dans cet ordre d'idées et dans ces limites les représentants'directs du
Directeurgénéral lui-même. "- ' ' - ;.-. ... ,..,-; .. ..,

Dès que vous apprendrez Ja présence de l'Inspecteur général dans le départe-
ment confié à votre direction, vous devrez d'urgence vous mettre en rapport
avec lui. -•-=•.-..-.•..,. i.. ,,.,.,

Vous lui fournirez, ainsi qu'à l'Inspecteur qui lui est adjoint, tous les rensei-
gnements et tous les môyèlïs'd'information qu'iljugera utiles. '- -'- •>-

Vous le mettrez enfin à même d'accomplirdans toute sa plénitude et avec une
liberté absolue la mission dont il est chargé.

- .
' -''-

,

Vous comprendrez,'Monsieur le Directeur, j'en suis convaincu, le bénéfice
que l'Administration, dès postes et télégraphesdoit retirer de l'institution de l'Ins-
pection générale èt'vous lui faciliterez sa tâche.

- •

11ne vous échappera pas d'ailleurs que, grâce à elle, vous serez mieux connu du
Directeur général, qui dès lors pourra mieux apprécier-votre zèle:et vos efforts.

Le Directeur qénéral des Postes et des Télégraphes,
"" '''r::: """'"' : J, DE; SJpTLVES; '' if "'

;
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RAPPORT

AU PRÉSIDENT CE' LA REPUBLIQUE FRANÇAISE.

Paris, le 5 juillet i8go.

MONSIEUR LE PRÉSIDENT,

Il existe dans la plupart des grandes administrations de l'État, notamment
dans les ponts et chaussées, les mines, l'enseignementpublic, un contrôle supé-
rieur exercé par des inspecteurs généraux doiit la mission est de renseigner
constammentl'Administration centrale sur la manière dont s'accomplit le service
et de proposer les mesurespropres à l'améliorer.

Le service des.postes,;.des télégraphes et des téléphones, en raison de son im-
portance, de son organisation et des progrès qu'il doit poursuivre sans cesse,
exige plus impérieusement qu'aucun autre la création d'un inspectorat analogue.

Son budget des recettes approche du chiffre de- 200 millions; ses dépenses
sont de i4o millions; son personnel d'agents et de sous-agents dépasse le chiffre
de 60,000, et enfin son matériel d'exploitation a une valeur de plus de i5o mil-
lions.

...-.

Pour être en état de faire face aux multiples obligations qui lui incombent et
qui, parleur nature même^.exigent la plus grande rapidité, l'Administration a
dû entrer dans la voie d'une large décentralisation et donner, par suite, aux di-
recteurs départementaux, avec |es pouvoirs les plus étendus, l'entière responsa-
bilité du service qui leur était confié.

Chacun de ces chefs exerce donc une action directe sur toutes les parties de
l'exploitation ( construction^personnel et matériel); il doit, en outre,— et ce
n'est pas là la moins importantede ses attributions,

—:
étudier les améliorations

à apporter au service, .s'enquérir des besoins des populations et chercher les
moyens de leur donner satisfaction.

Mais cette oeuvre de décentralisation, d'ailleurs nécessaire, impliquait comme
corollaire l'établissement d'un contrôle supérieur, véritable trait d'union entre
les départementset l'Administration centrale, chargé de tenir celle-ci constam-
ment informée de la marche du service.

Cette nécessité fut comprise au moment de réglementer les servicesextérieurs,
et le décret du 23 avril i883 parla d'une inspection générale du contrôle, mais
en se bornant à une simple ènonciation, et sans l'organiser.

Plus tard (au mois de mars 1886), au moment où le service technique fut
réuni à celui de l'exploitation, on constata de nouveau « la nécessité supérieure
de constituer un organe de liaison entre les divers services départementaux,
organe ayant pour fonction essentielle, en vue d'assurer l'unité de méthode €t
d'exécution, de coordonner toutes les opérations relatives à la construction, à
l'entretien et, à la surveillance des lignes télégraphiques interdépartementaleset,
internationales.

A cet effet, des inspecteurs principaux du.contrôle furent créés; mais, d'une
part, le rôle dévolu à ces agents supérieurs fut expressément limité à certaines
parties du service télégraphique, et, d'autre part, plusieurs des fonctionnaires
attachés au contrôle ne reçurent ni le traitement ni l'autorité nécessaires pour
exercer ces importantes fonctions.

En définitive, le service du contrôle, tel qu'il fonctionne actuellement, se
trouve constitué sur des bases tout à fait insuffisantes :

1° H n'existe pour ainsi dire aucun lien entre l'Administration et les services
extérieurs ; à part les affaires que leur nature même soumet forcément au con-
trôle des bureaux, lepouvoir centraln'estpas suffisammentrenseigné sur la situa-
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lion du service dans les départements ni sur la valeur des fonctionnaires qui le
représentent; ' "' :

.

''' :"

2° Si les directeurs départementaux possèdent tous les éléments nécessaires
pour étudier les réformes àXaije-dans l'intérieur de leur département, ils n'ont
aucune donnée sur l'organisation des services des autres départements; ils igno-
rent, les ressources générales du réseau et, par suite, ils ne sont nullement en
état de chercher des combinaisons d'ensemble propres à rendre plus faciles el
plus promptes les communications avec les déparlements voisins ou le reste du
réseau.

Enfin, on est frappé du défautd'unité qui existe, non seulementdans la marche
généralede l'exploitation,mais encore dans la préparation même des projets de
réformes.

Il importe d'apporterun remède à cette situation..
Je propose donc de remplacer le contrôle actuel par un contrôle supérieur qui

serait exercé par des fonctionnaires d'un ordre élevé et "d'une compétence re-
connue et qui prendraient le titre d'inspecteurs généraux': ils seraient au nombre
de quatre. Chacun d'eux aurait le contrôle et la surveillance d'une circonscrip-
tion dont l'étendue serait fixée par arrêté ministériel et aurait qualité, sinon
pour donner des ordres "aux chefs de service, dumoins pour saisir l'Administra-
tion centrale de toute proposition d'amélioration que son intelligence des néces-
sités du service et des besoins du public pourrait lui suggérer.

Chaque inspecteur serait assisté d'un fonctionnaire adjoint.
En raison de l'importance exceptionnelle que donnerait Paris à la circons-

cription dont il ferait partie, le nombre des, adjoints serait de deux dans cette
circonscription.

Ainsi constituée et renforcée, l'inspection générale aurait toute l'influence et
toute l'autorité nécessaires pour remplir au: mieux des intérêts du service la
haute mission dont elle serait chargée. ...J'ajoute qu'au point de vue financier la nouvelle organisation ne comporte-
rait aucune dépense nouvelle.

Si vous approuvez les considérations qui précèdent, j'ai l'honneur de vous
prier de vouloir bien revêtir de votre signature le projet de décret qui accom-
pagne le présent rapport.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'hommage de mon profondrespect.
Le Minisire du Commerce, de l'Industrie

et des Colonies,
JULES ROCHE.

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,

Vu le décret du 23 avril i883, organisant les services extérieurs du Ministère
des postes et des télégraphes ;

Vu le décret du 30 mars 1886, réunissant le service technique au service de
l'exploitation;

Vu le décret du 5 janvier 1889, portant rattachement du service des postes et
des télégraphes au Ministère du commerce et de l'industrie ;

Sur le rapport du Ministre du Commerce, de l'Industrie et des Colonies,

DÉCRÈTE :

ART. 1er. — Les emplois d'inspecteur général du contrôle, d'inspecteurs prin-
cipaux et d'inspecteurs ordinaires du contrôle des postes el des télégraphes sont
supprimés.

5*.
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ART. 2, — 11 est créé un service d'inspection générale dés postés et dés télé
grapties.

,
ART., 3. — Le nombre des inspecteurs généraux' des postes ;et dés télégraphes

est fixé à quatre.
.%•-

ART. -4 —Lesinspecteuisgénéraux sont'chàrgés,dans une circonscription du
territoire :

Derëxàmen et de la coordination des projets relatifs à l'établissement: et à
l'ëntiiëtieh^dès lignés télégraphiques et .téléphoniques interdéparte/nentales,des
^séàuxi-téiéphôn'iqùés^ centrés de dépôt; ils sur-veillent l'exécution des travaux ;

Du contrôle des transmissions telegiaplnques et téléphoniques,
De,}a survedlance des dnections départementales el de toutes les opérations

ppstales exécutée? pu les services depdjtempntaux, les buieaux de poste ambu-
lants et. lep services nruitimes, en gèni rai de toutes les paiùcs du service (Per-
sonnel et matériel)

Us instruisent toutes les aflaues qui leui sont envoyées pai l'Administration
centrale et,fan/, A celle ci telles propositions de léformes reoiganisation ou
autres qu'ils croient utiles.

ART. 5. — Les limites dès circonscriptions so'n^''ns'èèV^àr:arr'étê'^înisféirî'eI-.-:

'ART, 0. f-'-'A cîiàquemspëëtèur généralest âdjôintun;fonctionnaire sup'érîftur
,^ui^...s.tJ!^de,dans;.l'exëçution des différentes parties de son service et qùi-prénd
Iè;!ti|je;|l!iQsj^^

-.; - ; ., - . ,, ; . . _--.-L'inspecteur"général,1"chargé de -la circonscription -comprenàrit la région de
Paris; est exceptionnellement assisté d'un dëuxièniè adjoint.

ART: 7. — Les traitements des inspecteurs généraux sont fixés à iï,6oô et
'i15','o^,ffiiin'ès,,.c;- i:^.-h-r>-r-'r->< H< -.'-.'.•- -,-.-;-;- >-. ^;-.-.n-.... :•-

,,-„,'
.-,-Lès traitements:des inspecteurs adjoints sont fixés à 6iOëo*/7,000, 8,000,

9,000 et 10,000 francs. """ '"" * ;
-i:i-iif:< i*-: -.•n-ftj.V-'J-Ar.s!:.- >ih -<Tr.s^r.:^..^rt ;v;i*ï r-t-rtï-' <-,' -,-t« *..-,-,..,- .:,^:;:..^-ART. 8.,—r La nomination dès inspecteurs généraux et de-leurs adjoints est

faite pàr-dêcretl,
;:;;;':;iïf:i«fj3 K-riv-s.-

ART. 9.—Toutes dispositions contraires à celles qui précèdent sont et de-
meurent abrogées.

ART. 10. — Le Ministre du Commerce, de l'Industrie et des Colonies est
chargé de l'exécution du présent''àècfèi'.'^ùrisèrWlnSér^i'âu-'Jiiî'tt'rAai tojfîcïel et au
•Éidlétih des•loiss ,--.... < .... ....... -

Fait à Paris, le 5 juillet 1890.
€AL\NOT.

Par îè- Président de laTiépùblique :

''''''^^'Mmsi^^^r^ëfcè',"der'i'ïndïù'trié
'et des* Colonies.

JULES ROCHE.
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LE MINISTRE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE ET DES COLONIES, .
:

Vu lé décret-du 5 juillet portant création de l'Inspection générale des postés
ej des télégraphes avec quatre circonscriptions ;

. ...
Vu l'article 5 de ce décret aux termes duquel l'étendue de chaque circonscrip>

tioh est déterminée par. arrêté ministériel;
Considérant qu'il est essentiel de comprendre; autant que possible, dans là.

même circonscription les départements faisant partie du même réseau télégra-
phique et desservis par les mêmes lignes de bureaux ambulants;

Sur la proposition dii Directeur général des posles et des télégraphes,

ARRÊTE -:

ART.' 1". —-
L'étendue de chacune des circànscriptiôtts dé l'Inspèétiôn géné-

rale des-postes et des télégraphes:'est fixée conformément paux indications dù-
tableau ci-après :
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" LIGNES SECTIONS
"^DÉSIGNATION- DES CIRCONSCRIPTIONS.

D'AMBDLAKTS. PIUWC1PA1ES.

/ Paris-Le Havre.
L 'Paris-ClierBourg.
\ Paris-Granville.

CrncosscnipTiON H"° 1. (Paris ci Ouesl)
-

Nord-Ouest et Ouest \. J^is-Brest.
v ' i Pans-Angers.'

I>-Paris-Niort.
\ Nantes-Quinrper.

iParisTGalais.
Paris-Lille.

.-Paris-Valendémies.
Paris-Exquelines.
Pans-Givet
Paris-Avrîcourt.
Parïs-Bolfort. - ,

-
.

--
-

-
1 - '

"

.

v

/ Paris-Dijon.
Paris-Pontarlier.| Paris-Lyon,

-i Paris-Marseille.:..i-,-- r t
j Mâcon-Cliambéry.

GmcosscRirTiON K° 3. (Lyon et Mcditerraiiéc,! )....... Lyon el Méditerranée.. .< poris-Grcusot. *

-
1 Pai-is-Clcrmont.
I Lyon-Marseille.
I Marseille-Nice.
\ Tarascon-Gettc.

,
- - -;; ; ... -.-, -

1

.' Paris-Toulouse.
1 Paj'îs-Agen.
V Paris-Bordeaux.

CIRCONSCRIPTION N? 4. (Orléans., État et Midi.).. .-.. .
.' Sud-Ouest et Pyrénées. \ Pana-La Rochelle.

v ' ' J ! ai'lS-KanieSt

- .
f Bordeaux-Cette.
\ Bordoaux-Irun.1_ _^ _^ 1

.

:

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,

Vu le décret du 5 juillet 1890 portant création de l'inspection générale des
Postes et des Télégraphes,

Sur la proposition du Ministre du commerce, de l'industrie et'çles colonies,

DÉCRÈTE :

ART. 1er. —Sont nommés inspecteurs généraux des Postes et deS"Télégraphes :

MM. FniBOtmG (Gerson), directeur delà division du matériel et de la construction à fAd-
ministration centrale;

BODSSAC (Jôséph-Auguste-Charles),inspecteur général du contrôle;

CAËL (Emile-Joseph), directeur-ingénieurde la région de Paris.
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LIGNES ÉLECTRIQUES CENTRES
"

, .
DÉPARTEMENTS.

PRINCIPALES. - DE DEPOT. ....
n*,P.„T I Paris-Ro„en-le Havre. Paris. Seine, Scine-ot-Oise, Seine-et-Marnei Seinc-Infé-
neseaux I LeEavre ricure, Eure, Euro-et-Loir, Calvados, Manche,

, •
-I Paris-Cherbourg Cacn ' Orne, Sarthc, Mayenne, Hic ct-Vilaine, CÔtes-du- ;

ÀTrZ" \ Paris-GranviUc? Rennes. Nord, Finisicro, Morbihan, Loire-Inférieure,Maine-r, de l'Ouest. ^i-Brest.
.

Brest. et-Loire.

, . .
\ Paris-Nantes. Nantes.
.1

i' -: :' BS.i-.iii
'/'S'".8^'0,1'' Nord, Pas-de-Calais, Somme, Aisno, Oise, Ar-

- dos
i P»™s-Bouiognc. donnes, Marne, Aube, Meuse, Hante-Marne,

1 -': ' -oh™*», «"-Mg'î1»' Mie. Haute-Saône, Bclfort, Vosges, Mourtlio-.et-Mo-
oliemms I paris-MeU. ' - solle

i
de fer \ paris.Nanc,,. KoncY e-

; -.
.

du-Noçd I .p^.U-Bclforl.

... -,;,ol-deiE»t.| PaHs-Pontorlior.
-:-.'-.,

;
i -

r
! Yonne, Côte-d'Or, dura, Dbubs, Sûône-et-Loire

,'" " Réseaux / Paris., i Gon^G-
.

mKn-
v. Ain ..Siivoie

,
Haute-Savoie

,
Nièvre

,
Allier, Rhône,

,i_. 1 „ .
I W°,e- ' ". L-'in.- Loire-, Puy-dc-DÔme, Isère, DrÔme, Vaucluse,

' ' ,l,™,i„ l Pans-Lyon-Marsoille Saint-Elionne. Boucbcs-du-Kliônc
,

Haules-AÎpes, Basses-Alpes,""': d.f„. (par les deux rives). Clermonl-l errand. Yar, Aîpos-Maritimos,Haute-LoinsTArdèclie
,

Gard,
;dcP

L
M^ ïIar.SOilî0'KiCO;

,
Marseille. Hérault, Corse.

-

dolacôrso P'»™^™8-Monlp.o- ft... :, .Alger, Cbusumtvne, Oran.,
. .ao ïa k.orsoi j]or jA partir do Monlpelhor.

-
< ,''„0,1,. [ Clermont-Fcrrand). "'Baslia. r' '

,
1 Algérie. ^ Marseille-Alger. Alger.

i ïi£seau;t
!

' Dou.xvScvres, Vendée, Charente-Inférieure, Cher,
'

: : des Paris-La Rochelle. Toulouse. Indre, Creuse, Haute-ViennerCorrèïo, Tarn-et-
i chemins Paris-Toulouse-Barco- Garonne, Hauto-Garonno, Aricgo Cantal Lot ,

do for ) loue. Tours. Aveyron, Lozère, 1 arn ,
Aude

,
Pyienees-Orlcn-

; de l'Étal, Paris-Bordoaux-Irun. Limoges. talcs, Lonet, Loir-et-Cher, Indre-et-Loire, Vienne ,
; d'Orléans 1 Bordeaux-Cette.

•
Bordeaux... Charente, Dordogno, Gironde-, Lot-et-Garonne,

-et du Midi / ' Landos, Gers, Hautcs-Pyrenees, Basses-Pyrenecs.=..:. |.

Paris, le 8 juillet 1890.

Signé .JULES ROCHE.

ART. 2. — Est délégué dans les fonctions d'inspecteur général des Postek e'
des Télégraphes :

M. GODY (Léon), chefdu personnel des Postes et des Télégraphes.

ART. 3. — Sont nommés inspecteurs adjoints à l'inspection générale des Posta
et des Télégraphes :

MM. BELZ ( Jules-Edmond,)., inspecteur principal du contrôle;
AMIOT (Jules-Armand-Gustave), inspecteur principal du contrôle;
WiJNSCHENDORFP ( Jules-Hippolyte-Eugène), inspecteur-ingénieur à la direction re

gionalede Paris;
CLAVEL (Constant-Gérôme-Ferdinand), inspecteur du contrôle;
TriicmîT / Henrv-Tjésiré.^. insnerfenr fin r.nnfrnle.
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ART. 4. — Le Ministre du. commerce, de l'industrie et des colonies est chargé
de l'exécution,du-présentdécret qui aura Son effet à partir du 1er août 1-890..

Fait a Paris, le 12 juillet 1890.
Signé : CARNOT.

Par le Président de la République :

Le Ministre du commerce, de l'industrie
.et des colonies,

. -
Signé ; JULES ROCHE.

-LE DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES ET DES TÉLÉGRAPHES
,

Vu le décret du 5 juillet 1890 instituant l'inspection générale des Postes et
des Télégraphes ;.

VuT-arrètéministériel du, 8 juillet quidivise le territoire en quatre circonscrip-
tions;

Vu le décret du 12 juillet qui nomme les inspecteurs généraux,

ARRÊTE
:

ART. 1er, — Les quatre circonscriptions qui'fpi'ment l'inspection générale des
Postes et des Télégraphes sont attribuées comme suit :

.
CIRCONSCRIPTIONS. INSPECTEURS GÉNÉRAUX. INSPECTEURS ADJOINTS.

Circonscription n° 1. (Paris et ^ -,.
Amiot. ïï

r. ,
J- \ l'i'iboura; „, ,Ouest,).. : \ ° Clavel.

n. ... „ ,., , -
Gody, délégué dans les

- Circonscription n 2. ÏNord et - -
rJ ,- "-°

• ,,.-- ' .-- -,ï
-. J v Jonctions d inspecteur "'

y- *' '"' général Wûnschendorff.

Circonscription n° 3. ,(L\'on el
.-, „ ,„,,., '

. ,
v J Boussac Belz.

Méditerranée.) y

Circonscription n" 4. (Orléans- ,-,.-, „
i

i?, , m- r \
Cael Treuet. I

Etal-Midi.)
, \ g

.ART. 2. — Le présent arrêté sera déposé au bureau du secrétariat pour être
notifié à qui de droit.

Paris, le 10juillet 1890.
J. DE SELVES.
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